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1. EDITORIAL 

La dernière session de la Commission des droits de l’homme s’est achevée avec l’adoption de 
quatre résolutions et deux décisions concernant les peuples autochtones. Deux d’entre elles 
ont été particulièrement controversées : d’une part, la résolution en faveur du maintien du 
Groupe de travail sur les peuples autochtones (GTPA) a passé grâce à l’appui massif des pays 
d’Afrique, d’Amérique centrale et du sud ainsi que d’Asie; d’autre part, la décision de 
nommer Mme Erica-Irene Daes Rapporteuse Spéciale de l’Etude sur la souveraineté 
permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles a été contrée par plusieurs 
Etats mais finalement adoptée. Il faut noter que la résolution sur le GTPA se fait l’écho de la 
résolution de la Sous-Commission et des prises de position des organisations autochtones 
pendant la Commission.  
Les autres résolutions concernent le Groupe de travail sur le projet de déclaration 
(encourageant notamment les Etats à participer à une session informelle sur les articles qui 
seront discutés lors de la prochaine session), le deuxième rapport du Rapporteur Spécial sur 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales des peuples autochtones et, finalement, le 
rapport du GTPA et la Décennie internationale. La seconde décision se rapporte à la 
présentation, par le Président-Rapporteur du GTPA, du rapport de la 20e session de celui-ci 
lors de la deuxième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones. 
Outre le résumé exhaustif du point 15 de l’ordre du jour de la Commission, intitulé 
«Questions autochtones», ce numéro de l’Update présente le document de travail de Mme 
Daes sur la «Souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles» 
ainsi que les conclusions et recommandations de l’Atelier sur les peuples autochtones, les 
sociétés privées travaillant dans les secteurs des ressources naturelles, de l’énergie et de 
l’extraction minière, et les droits de l’homme. 
Il contient également une importante résolution du Conseil de l’Union européenne qui oriente 
de façon précise la Commission et les Etats membres sur la manière d’améliorer la 
participation des peuples autochtones à leurs programmes, en mettant l’accent sur celle des 
femmes et des enfants autochtones. Pour la première fois, un document de l’UE de ce niveau 
prend en considération l’ensemble des peuples autochtones et pas seulement ceux des pays en 
développement. 
Les troisième et quatrième sessions du Comité intergouvernemental de l’OMPI sur la 
propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au 
folklore font l’objet d’un résumé succinct mettant en évidence combien la participation 
autochtone est rendue difficile tant au niveau de l’accréditation, des ressources à disposition 
qu’en raison de la haute technicité des débats.  
Deux autres articles assurent le suivi des activités de l’OIT concernant les Conventions 107 et 
169 ainsi que de ses projets de coopération technique, de même que du processus 
d’élaboration du Projet de déclaration de l’OEA dont une nouvelle version - élaborée cette 
année au cours de réunions entre les Etats - pourrait être adoptée en juin lors de la prochaine 
réunion de l’Assemblée générale.  
Pour terminer, l’Update 51 se fait l’écho de la Déclaration et plate-forme d’action du Premier 
sommet des femmes autochtones des Amériques qui s’est tenu à Oaxaca, au Mexique, à la fin 
de 2002.  
 
 
 

*  *  *
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2. COMMISSION DES DROITS DE L’HOMME 
59ème Session, 17 mars - 26 avril 2003, Point 15 de l’ordre du jour  
 
La Commission a approuvé quatre résolutions se référant aux questions autochtones, y 
compris une résolution soulignant la nécessité de «maintenir le Groupe de travail sur les 
populations autochtones en activité eu égard au mandat qui est le sien et qui est distinct de 
ceux confiés à l'Instance permanente et au Rapporteur spécial». Le RS a présenté son 
deuxième rapport, après la visite qu’il a effectuée aux Philippines et au Guatemala, le thème 
principal du rapport étant l’impact de grands projets de développement sur les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales des peuples et communautés autochtones. 
 
Rapport sur les questions autochtones (Point 15)  

Rapporteur spécial  

La SUISSE a souligné les aspects importants du rapport du Rapporteur Spécial (RS), tels que la nécessité d’une 
meilleure cohérence entre les impératifs de développement et le respect des droits de l’homme des peuples 
autochtones (PA), d’une part, et le rôle crucial des acteurs économiques, d’autre part. 
L’ EQUATEUR a salué le rapport du RS et a reconnu l’importance de mettre les droits de l’homme au centre des 
projets de développement. L’Equateur a réitéré son invitation à tous les RS et espère pouvoir compter sur leur 
visite dans un avenir proche. 
Le GUATEMALA  a apprécié le rapport du RS, car il traite d’une manière exhaustive de la problématique 
historico-structurelle de la population autochtone majoritaire du Guatemala et reconnaît les efforts de l’Etat dans 
le processus de respect des Accords de paix, notamment celui qui se réfère à l’identité et aux droits des peuples 
autochtones. Le Guatemala travaille actuellement à la modification de son système judiciaire, pour qu’il reflète 
et représente mieux la nature multiculturelle de la population. Concernant les droits fonciers, le gouvernement a 
créé l’Unité présidentielle de règlement des conflits pour résoudre de manière pacifique les conflits agraires et 
ruraux.  
Un mécanisme visant à recommander et à proposer des actions et des activités pour prévenir et remédier aux 
violations des droits de l’homme dont sont victimes les PA a été créé par le MEXIQUE  et le Guatemala. Le 
Mexique a également son Programme des micro-régions qui aide à améliorer les niveaux de santé et de nutrition 
dans les zones où les populations autochtones sont majoritaires.  
Les PHILIPPINES  ont réprouvé la manière dont le RS a mené son enquête. Ils ont trouvé incompréhensible 
l’insistance avec laquelle il a rouvert des cas qui avaient été pris en compte et résolus par d’autres procédures de 
la Commission et ont été surpris par la réduction de la durée de sa réunion avec des officiels du gouvernement ; 
ils ont considéré son rapport comme «une litanie d’allégations sans fondement et de recommandations ridicules». 

CPA a apprécié la visite officielle du RS aux Philippines et a confirmé ses conclusions faisant état de la 
persistance de graves violations des droits des PA perpétrées à un niveau alarmant, malgré la mise en œuvre de 
la Loi sur les droits des peuples autochtones. Il a instamment prié la CDH de soutenir les recommandations 
contenues dans le rapport du RS, en particulier celles concernant les droits fonciers, les enquêtes sur les 
violations des droits de l’homme, le retrait des forces paramilitaires des territoires des PA, la protection des 
travailleurs et activistes œuvrant pour les droits de l’homme, et l’établissement aux Philippines d’un bureau du 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme. CPA a demandé quelles sont les sources utilisées par le 
gouvernement des Philippines dans son intervention concernant son désaccord au sujet du rapport du RS, étant 
donné que ce dernier dispose de documents volumineux pour appuyer les informations qu’il a présentées. 
OIDRI s’est déclaré préoccupé de l’impact négatif potentiel des limitations financières sur les visites officielles 
du RS ; celles-ci ne devraient pas faire l’objet de limitations en raison de l’importance du travail du RS 
(IWA/IPNC également). 
ANIPA/CPNAB  ont regretté que les sections du rapport du RS (E/CN.4/2003/90 et Add. 1-3) se réfèrant au 
Mexique ne soient pas rédigées conformément aux termes définis par les paragraphes 1, 2 et 3 de la Résolution 
2001/57 qui établit le mandat du RS. 
RAIPON  a remercié le RS pour son rapport et l’a invité à visiter la Russie pour ses prochains rapports.  
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Instance permanente  

La NOUVELLE -ZELANDE  a reconnu l’importance de l’Instance permanente (IP) et veillera, en temps opportun, à 
ce que son pays y soit représenté. 
La première session de l’IP a marqué une étape décisive vers la codification et la mise en place effective des 
droits des PA ; en outre, la SUISSE aimerait voir l’IP comme un signe tangible de la volonté des gouvernements à 
reconnaître que les droits des PA ne sont pas une menace mais un facteur de stabilité. 
Le CANADA  a estimé qu’il faut soutenir pleinement l’IP, car elle représente une étape importante dans la 
promotion des droits des PA.  

CS a noté avec satisfaction la résolution 57/191 de l’Assemblée générale, établissant une section de secrétariat 
pour aider l’IP à réaliser son mandat et a instamment prié les Etats et autres parties à contribuer au Fonds 
volontaire créé à cet effet.  
ATSIC  voit l’IP comme le moyen d’assurer que les ressources de l’ONU et des agences internationales sont 
affectées de façon égalitaire aux PA. Le rôle de l’IP doit être de mettre l’accent sur les activités des multiples 
agences et l’IP doit disposer de ressources en matière de spécialistes pour comprendre et contribuer au travail de 
ces agences (déclaration approuvée par NSWALC, TSRA, FAIRA, NAILSS, NSTSIO ). 

Projet de déclaration  

GRULAC  représenté par le COSTA RICA  a considéré que c’est une nécessité fondamentale de finaliser le Projet 
de déclaration (PD), de sorte que les organismes qui défendent et protègent les droits de l’homme des peuples 
autochtones puissent légitimer leurs actions à travers l’établissement d’une déclaration reconnue au niveau 
international. 
Dans ses multiples efforts pour promouvoir les droits, l’autonomie et la diversité des PA, le PEROU a souhaité 
renouveler son soutien ferme à l’approbation du PD dans son état actuel, mais est prêt à l’approuver avec des 
amendements, tant que ceux-ci renforcent le mandat de la déclaration (EQUATEUR également). Le Pérou a 
considéré que les discussions qui ont eu lieu en décembre révèlent une amélioration dans les négociations (aussi 
NOUVELLE -ZELANDE ). Il faudra faire preuve d’une plus grande flexibilité pour la poursuite des négociations 
(NOUVELLE -ZELANDE , pays NORDIQUES également). 
Le CANADA a déclaré qu’il est important que les Etats répondent aux préoccupations exprimées concernant la 
situation du PD, en travaillant avec davantage d’acharnement et en montrant une plus grande volonté politique. Il 
a proposé une réunion intersessions informelle des Etats – qui se tiendrait du 23 au 26 juin à Genève – pour 
discuter des ensembles d’articles qui seront pris en considération au prochain Groupe de travail. Il a demandé au 
Président-Rapporteur de faire circuler les résultats de la réunion pour que règne une plus grande transparence. 

Au cours des huit dernières années, seuls deux articles du PD ont été adoptés et ce, à cause du déni permanent de 
l’existence des droits collectifs, en particulier le droit à l’autodétermination et les droits fonciers. C’est une 
violation de la législation internationale des droits de l’homme et une indication du manque de volonté politique 
de la part des gouvernements. Si la CDH est incapable d’adopter le texte d’ici la fin de la Décennie, ce sera la 
preuve de l’incapacité de la Commission à traiter les droits des PA (SAHRDC). AILA  a instamment demandé 
aux gouvernements de reconnaître le droit sans réserve des PA à l’autodétermination, car cela permettrait 
certainement de lever les blocages dans le Groupe de travail et d’accélérer le processus de ratification. 
IITC  a réitéré ses protestations contre la résolution canadienne qui permet aux Etats de tenir des réunions 
intersessions informelles sans la présence ou la participation des PA. Celle-ci va à l’encontre de la méthode de 
travail du Groupe de travail et de l’esprit du processus du PD (NCIV  également). Ce serait grave si le PD était 
élaboré par les Etats pour les PA, favorisant ainsi un système de valeurs que les PA se sont efforcés de 
surmonter ; de plus, cette façon de procéder est en opposition avec le paragraphe 6 des recommandations de la 
Sous-Commission (NCIV).  
CS a souligné l’importance de conclure le PD avant la fin de la Décennie et a noté avec satisfaction les avancées 
réalisées à la dernière session du Groupe de travail Ad hoc. 
ATSIC  a regretté le fait que certains Etats continuent de débattre au sujet de la détermination ou de la 
qualification des droits de l’homme des PA par des Etats individuels, refusant ainsi d’accorder aux droits 
autochtones un traitement selon les normes internationales (déclaration approuvée par NSWALC, TSRA, 
FAIRA, NAILSS, NSTSIO ). 
ICC  s’est référé à la déclaration commune de AILA/GCC/ICC  et a répété que les propositions de l’Etat par 
rapport au PD doivent respecter pleinement la Charte des Nations Unies, être entièrement compatibles avec les 
aspirations fondamentales du PD et les renforcer ; le Président du Groupe de travail doit exclure toute 
proposition ne remplissant pas les critères énoncés ci-dessus. 
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Décennie internationale des populations autochtones du monde  

Les pays nordiques (FINLANDE , ISLANDE, NORVEGE, SUEDE et DANEMARK ) représentés par le GROENLAND  
ont mis en avant trois réalisations de la Décennie : 1) établissement de l’IP ; 2) nomination du RS (ils ont félicité 
M. Stavenhagen pour la minutie de son deuxième rapport ); 3) meilleure sensibilisation à la situation des PA par 
le biais de différentes activités organisées par les Nations Unies et les organisations de PA. Malgré ces résultats, 
une tâche importante reste à accomplir, l’approbation du PD (ARGENTINE aussi). 
Le CANADA  continuera de contribuer au Fonds volontaire pour la Décennie et au Fonds volontaire pour les PA. 

OIDRI a appuyé la nécessité d’évaluer la Décennie, y compris d’effectuer un suivi approprié ; il a proposé 
précédemment la tenue d’une Conférence mondiale des PA, organisée par les PA, comme l’avait fait le CMCR3. 
Une façon de marquer la fin de la décennie serait l’annonce d’un PD acceptable pour les PA. Il a également 
soutenu l’annonce d’une deuxième Décennie si celle-ci a un plan d’action clairement défini et ne constitue pas 
simplement un moyen d’ajourner la ratification du PD (NCIV, ANIPA, CPNAB, IWA/IPNC aussi). ICC a 
informé que le rapport du Secrétaire général de l’ONU de 1999 sur les progrès réalisés dans la mise en place du 
Programme des activités de la Décennie n’analyse pas de manière critique les problèmes du système de l’ONU et 
ne reflète pas non plus exactement les entreprises contre-productives des Etats. 

Recommandations de la Sous-Commission sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme  

ATSIC  a appuyé les recommandations de la Sous-Commission sur la promotion et la protection des droits de 
l’homme (E/CN.4/2003/2 ; E/CN.4/Sub.2/2003/46), sous la forme de «Projets de décisions recommandés à la 
Commission des droits de l’homme pour adoption», numéros 4, 5, 6, 7 & 8 (déclaration approuvée par 
NSWALC, TSRA, FAIRA, NAILSS, NSTSIO ). 
IITC  a soutenu la résolution de la Sous-Commission de créer un séminaire international sur l’étude des traités et 
autres accords constructifs entre les PA et les Etats (IWA/IPNC aussi). 
OIDRI  a également appuyé cette initiative, car elle créerait un forum international indépendant où les violations 
et les désaccords concernant des traités pourraient être débattus. De plus, les traités étant supposés être la loi du 
pays, les Nations Unies ont un rôle crucial à jouer à ce sujet (NCIV, AILA également). En outre, de tels forums 
donneraient aux PA l’opportunité de présenter des solutions basées sur leurs propres lois et valeurs autochtones 
(NCIV).  

Groupe de travail sur les populations autochtones  

CUBA a rappelé le rôle déterminant de la Commission dans la création du Groupe de travail sur les populations 
autochtones (GTPA), l’IP et la nomination du RS. Le GTPA a été particulièrement fructueux malgré son manque 
de ressources. Cuba est convaincu que la Commission n’a jamais eu l’intention de mettre un terme au GTPA ; 
les PA ne devraient pas être exclus, directement ou indirectement, de toutes les possibilités réelles de se faire 
entendre sur la scène internationale. 
A la lumière de l’établissement de l’IP, de la continuation du PD et de la décision de créer la position du RS sur 
les droits de l’homme et les libertés fondamentales des peuples autochtones, l’AUSTRALIE  a assuré que le GTPA 
n’est plus nécessaire et que le travail qu’il a entrepris à l’origine peut se poursuivre ailleurs, au sein de l’ONU. 
La NOUVELLE -ZELANDE a estimé que les discussions au GTPA sont devenues stagnantes ces dernières années. 

IITC  a soutenu la résolution de la Sous-Commission sur la continuation du GTPA. OIDRI s’est déclaré 
préoccupé au sujet de la cessation du GTPA ; à son avis, l’ONU devrait s’appuyer sur ses succès et ses points 
forts, incarnés par le GTPA (NCIV, AILA, ANIPA/CPNAB, IWA/IPNC également). 
ATSIC  a fermement soutenu le Rapport du GTPA, en particulier les conclusions du paragraphe 84, selon 
lesquelles le GTPA devrait aspirer à compléter les nouvelles institutions que sont l’IP et le RS. ATSIC a fait 
également remarquer que le GTPA a été un catalyseur pour des ressources en experts sur la question des droits 
de l’homme des PA (déclaration approuvée par NSWALC, TSRA, FAIRA, NAILSS, NSTSIO ).  

Situation des pays  

Pacifique et Asie  

L’ AUSTRALIE  a déclaré que son engagement pour améliorer la situation des PA d’Australie en termes de santé, 
de logement, d’économie et de situation sociale, d’emploi et d’éducation a abouti à de nettes améliorations, 
comme par exemple une baisse de 75% de la mortalité des enfants autochtones.  
Le Traité de Waitangi est un document constitutionnel fondateur pour la NOUVELLE -ZELANDE . Le 
gouvernement accorde beaucoup d’importance au renforcement des relations avec les Maori, établies par le 
traité, en particulier la survie, le développement et la prospérité des Maori, et poursuit son engagement dans ce 
sens. Le gouvernement doit en même temps harmoniser les droits de tous les citoyens.  
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Le VIETNAM  a considéré que les accusations du TRP sont diffamatoires et a présenté un document prouvant, à 
ses yeux, que ces accusations sont dénuées de fondement. (Ce document est disponible au doCip.) 

TRP a dénoncé la répression brutale et la violence dont souffrent les Degar qui vivent dans les régions 
montagneuses du centre du Vietnam. Human Rights Watch et Amnesty International ont été deux parmi les 
quelques groupes à s’être exprimés sur les violations des droits de l’homme qui ont lieu au Vietnam et en 
particulier sur les violations des droits de l’homme fondamentaux dont sont victimes les Degar. Des cas 
spécifiques de torture, d’arrestations et d’assassinats ont été attestés, mais selon les conclusions du Comité des 
droits de l’homme de l’ONU dans son observation finale lors de sa session de juillet, «le Comité est préoccupé 
par le manque d’informations précises sur les peuples autochtones, en particulier les Degar (Montagnards,) et 
sur les mesures prises pour faire en sorte que leur droit – reconnu par l’article 27 – de pratiquer leurs traditions 
culturelles, notamment leur religion et leur langue, ainsi que leurs activités agricoles, soit respecté». TRP a 
considéré qu’il était de la plus haute importance de prendre en compte la demande que le Comité des droits de 
l’homme de l’ONU a adressée au gouvernement du Vietnam, à savoir que «les organisations non 
gouvernementales et d’autres observateurs de la situation des droits de l’homme devraient pouvoir avoir accès 
aux régions montagneuses du centre du pays.» 
CPA est inquiet de la récente déclaration du gouvernement des Philippines, indiquant que leur priorité est le 
redressement économique, ce qui signifie la promotion de l’exploitation minière et de la production d’énergie 
pour les investissements étrangers. La violence exercée par la police et les militaires envers les PA continue sans 
relâche. 
Les PA Jumma des Chittagong Hill Tracts, au Bangladesh, ne profitent pas des programmes de développement 
et n’ont pas non plus l’usage de leur terre, occupée par des colons musulmans bengalis et les militaires. II a 
instamment demandé au gouvernement du Bangladesh et aux partenaires internationaux du développement de 
reconnaître et de respecter les droits des PA à définir eux-mêmes leurs priorités en matière de développement et 
d’en bénéficier.  

Amérique du Sud  
Par l’intermédiaire d’accords passés entre le gouvernement chilien et la communauté autochtone ainsi que ses 
leaders, le CHILI  a élaboré des politiques de reconnaissance dont l’objectif est de prendre en compte la diversité 
culturelle du pays, d’inclure les PA dans des décisions les concernant, de protéger le patrimoine et la culture 
autochtones, et de leur accorder un développement autonome avec leur propre identité. 
La Réforme constitutionnelle nationale argentine de 1994 a incorporé des améliorations significatives dans les 
politiques de diversité ethnique et culturelle, en consacrant l’existence préalable des PA en ARGENTINE . 
L’engagement pris par l’EQUATEUR  de respecter les droits des PA est reflété dans sa Constitution dans laquelle 
ils sont reconnus comme ayant des droits individuels et collectifs.  
La Constitution nationale du PARAGUAY  de 1992 constitue une étape fondamentale dans la promotion des droits 
des PA, car elle reconnaît leur existence en tant que «peuples» ainsi que leur droit à l’autodétermination, à la 
préservation et au développement de leur identité culturelle dans leur environnement respectif et à la propriété de 
la terre communautaire. La Convention 169 a été incorporée à la constitution. En 2002, le Paraguay a effectué 
son deuxième recensement national des populations autochtones, qui intégrait l’aide et le soutien des PA ; il 
confirme l’existence d’une politique de revendications de la terre possédée traditionnellement par les PA.  
Pour la première fois au VENEZUELA , les PA se sont exprimés eux-mêmes à l’Assemblée constituante nationale 
au cours des discussions dont l’issue a été l’actuelle Constitution de la République bolivarienne du Venezuela, 
qui reconnaît sous le titre de «Droits des peuples autochtones» leur existence, leur organisation sociale, leurs 
politiques et leur économie, leur culture, leurs langues et leurs religions. En outre, les droits des PA à la propriété 
collective de la terre qui leur appartenait traditionnellement et par leurs ancêtres sont également reconnus. 
L’Assemblée nationale a aussi ratifié la Convention 169. 

IITC a déclaré que les droits de l’homme de la population, et de la population autochtone en particulier, 
continuent à être violés au Guatemala. Le système judiciaire n’agit pas avec impartialité pour rendre justice aux 
milliers de victimes qui ont disparu, ont été torturées, kidnappées ou tuées. La mort de Diego Xon Salazar, un 
activiste maya qui militait en faveur des droits de l’homme, survenue le 4 avril 2003, et celle d’Antonio Pop 
Caal, un autre militant des droits de l’homme des PA, qui a été découvert mort en décembre 2002 après avoir été 
kidnappé, sont deux cas récents, concrets, qui révèlent la situation au Guatemala. IITC espère que le RS 
continuera à mener des enquêtes sur l’échec du gouvernement à respecter les Accords de paix et l’Accord sur 
l’identité et les droits des peuples autochtones, et a soutenu les demandes de compensation en faveur du peuple 
maya émanant d’organisations autochtones. 
ANIPA/CPNAB  sont préoccupés par les violations continuelles des droits de l’homme dont sont l’objet les PA 
du Mexique, se traduisant par des actes de discrimination, la dépossession des terres, des programmes de 
stérilisation forcée et des tortures. Le 31 mai 2002 a encore eu lieu un autre massacre des PA résultant de la 
problématique des droits fonciers. La politique discriminatoire du gouvernement les empêche de résoudre les 
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22’000 conflits fonciers qui touchent directement les communautés autochtones mexicaines. Le 14 août 2002, de 
nouvelles réformes constitutionnelles, juridiques et administratives ont été adoptées ; celles-ci dénient et limitent 
les droits acquis pour l’obtention desquels les PA ont lutté tellement durement. 

Amérique du Nord  

AFRE a déclaré que les Afro-descendants, au travers de la Diaspora de l’esclavage, luttent jusqu’à ce jour pour 
la reconnaissance par l’ONU de leurs droits de l’homme inhérents. Ils ont expérimenté la destruction totale de 
leur essence par la perte de leur identité, de leur langue et de leur religion d’origine. AFRE a demandé que leur 
problème soit inscrit à l’ordre du jour de la Sous-Commission et confié au Groupe de travail sur les minorités.  
RNTI a présenté la déclaration suivante : «Nous, la Nation Dene de la rivière Buffalo, conformément au droit 
international, dans la signature du Traité #10, déclarons que nous sommes une Nation souveraine au sein d’une 
Nation et que le cas “Catarat/Sylvestre vs. la Reine” n’a pas été traité correctement à la Cour Suprême du 
Canada. C’est pourquoi nous allons agir, en tant que Nation Dene de la rivière Buffalo, et informons par la 
présente le gouvernement canadien et les sociétés multinationales à l’intérieur de nos territoires que nous avons 
l’intention de porter notre cas devant la Cour internationale de La Haye, aux Pays-Bas, pour violations des 
droits de l’homme par rapport à la perte de nos droits établis par traité». En effet, la Cour suprême du Canada a 
refusé l’audition de ce cas, parce qu’il y avait «trop d’implications pour le Canada», même si ce cas a de 
nombreuses conséquences par rapport au Traité #10, aux droits fonciers, aux ressources, etc. de la Nation Dene. 
Des milliards de dollars en ressources ont été extraits de leur terre sans compensation, et sans le consentement 
libre, préalable et en toute connaissance de cause des propriétaires légitimes de la terre. 

Afrique  
Après cinq années d’agressions de la part du Rwanda et de l’Ouganda, la REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 
CONGO compte 3’500’000 victimes, dont la moitié sont des enfants. La communauté internationale est informée 
du massacre des Pygmées, perpétré en 2002 dans le district d’Ituri par les rebelles du Mouvement de libération 
congolais. Malgré cette situation alarmante, il n’y a que 5’500 casques bleus responsables de l’observation du 
processus de paix. Le gouvernement congolais a demandé que soit augmenté le nombre de casques bleus et que 
leur mission devienne celle d’une imposition de la paix conformément au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, au moins dans le district d’Ituri. Cependant, les Etats membres ne sont pas d’accord pour fournir les 
forces nécessaires, bien que la Sierra Leone, un pays trente fois plus petit, ait obtenu 20 000 casques bleus. Afin 
d’assurer la sécurité et les droits de l’homme des PA et du reste de la population du Congo, un Tribunal 
international doit être établi pour les crimes commis à Drodro et Ituri et l’intervention de troupes 
supplémentaires des Nations Unies est nécessaire. 

Autres régions  
Parmi les nombreuses voix qui s’élèvent contre la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA), FIMARC  a 
attiré l’attention en particulier sur l’impact que celle-ci aura sur les PA. Pendant la réunion des ministres des 
Affaires étrangères qui s’est tenue à Quito en octobre dernier pour la préparation de la ZLEA, les représentants 
des PA ont fait une déclaration développant leurs arguments contre la ZLEA, qui pour eux représente une 
menace pour le droit à la diversité et à la pluralité. La ZLEA va à l’encontre de la vision du monde des PA, car 
elle encourage l’intégration plutôt que la diversité par l’établissement du libre marché. 
CS a condamné la loi récemment proposée par le gouvernement norvégien qui prétend qu’il n’y a pas de 
différence entre les autochtones Saami et les Norvégiens non autochtones pour ce qui est de leur droit à la terre, 
malgré le fait que des tribunaux aient commencé à reconnaître que les Saami sont effectivement le propriétaire 
collectif de leur terre traditionnelle. 
RAIPON  a regretté que la Fédération de Russie ne respecte pas les territoires traditionnels des PA. La situation a 
empiré à cause du Code foncier de la Fédération de Russie qui a été approuvé en octobre 2001, lequel exclut 
l’utilisation non rémunérée de parcelles de terre. La priorité est donnée aux intérêts du développement industriel, 
comme c’est le cas dans le Nord et l’extrême Est de la Russie, toute l’Europe consomme du gaz extrait des terres 
traditionnelles des éleveurs de rennes (les Nenets). Toutes les grandes sources de pétrole russe sont disséminées 
à travers les territoires traditionnels et les districts autonomes des PA Khantimansis, Emalo-Nenets, Evenkis et 
la province de Sakhalinskaya. RAIPON a déclaré qu’il est toujours difficile pour les PA du Nord de la Russie 
d’obtenir des informations sur leurs droits, principalement à cause de la barrière linguistique qui est la raison 
pour laquelle RAIPON s’est adressé au président de la Fédération de Russie en lui demandant de présenter à 
l’ONU une initiative pour organiser la Conférence mondiale/globale de 2004 sur les droits des peuples 
autochtones sur le territoire russe. 
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Autres déclarations présentées à la Commission concernant les peuples autochtones  

Droit à l’autodétermination (Point 5)  

• Fédération internationale pour la protection des droits des minorités ethniques, religieuses, linguistiques 
et autres minorités : la situation de Cabinda, ancienne colonie portugaise, n’exerçant toujours pas son 
droit à l’autodétermination. 

• Mouvement indien “ Tupaj Amaru ” : désapprobation des politiques étrangères des Etats-Unis.  
Discrimination raciale (Point 6)  

• Mouvement indien “ Tupaj Amaru ” : histoire du racisme et exemples actuels de racisme. 

Droit au développement (Point 7)  

• International Indian Treaty Council : la situation des Dineh (Navajo) par rapport à l’utilisation de leur 
terre pour l’exploitation à ciel ouvert par la Peabody Western Coal Company. 

• Minority rights group international : publication d’une série de rapports et de documents sur les droits 
des minorités et des PA et le droit au développement. 

Violation des droits de l’homme (Point 9)  

• Transnational Radical Party : la situation des Ouïgour et la menace de leur destruction sous la politique 
de colonisation, d’assimilation et d’intimidation pratiquée par le gouvernement communiste chinois. 

• Franciscans International/Dominicans for Justice and Peace : le problème, qui se pose depuis longtemps 
et de façon permanente, des violations des droits de l’homme en Papouasie, Indonésie. 

• African Society of International and Comparative Law : 1) la situation des Nubiens du Kenya et 2) le 
conflit armé à Darfur (Soudan). 

• International Indian Treaty Council : situation des Western Shoshone et des sœurs Dann, attaquées par 
le gouvernement des Etats-Unis et la police fédérale pour des questions de droit foncier.  

• International Institute for Peace : détérioration des droits de l’homme des Sindh (Pakistan) consécutive 
au gouvernement non représentatif mis en place par les militaires aux élections d’octobre 2002.  

Droits économiques, sociaux et culturels (Point 10)  

• International Indian Treaty Council (de la part de la nation Gwich’in ) : lutte des Gwich’in pour sauver 
le Refuge sacré de l’Arctique (les 5% qui restent du seul écosystème côtier intact de l’Arctique, en 
Alaska) de l’exploitation destructrice du pétrole. 

• International Human Rights Organization for the Right to Feed Oneself : le droit des paysans et des 
communautés autochtones d’avoir de la terre pour produire leur propre nourriture. 

• Organisation internationale de développement des ressources indigènes : recommande d’inclure une 
référence au droit à la santé établi par traité dans le projet de résolution sur le droit à la santé 
conformément au point 10 de l’ordre du jour. 

Droits civils et politiques (Point 11)  

• Indigenous World Association/Indigenous Peoples and Nations Coalition : les nations Yup’ik, Tenekee 
Thlingit, Kuiu Thlingit, Taanta Kwan Thlingit , Na Koa Ikaika O Ka LaHui Hawaii , le Tribunal  
Kanaka Maoli et les Anciens Aleut présentent une protestation diplomatique concernant l’annexion 
illégale de l’Alaska. 

Droits de l’enfant (Point 13)  

• International Indian Treaty Council : situation déplorable des enfants Amérindiens vivant aux Etats-Unis 
et dans beaucoup d’autres pays touchés par la contamination environnementale. 

Groupes et individus spécifiques (Point 14)  

• Asia Women’s Rights Council : violations des droits de l’homme des Intouchables, que l’on appelle les 
Dalits (20% de la population totale du Népal). 

Promotion et protection des droits de l’homme & Fonction effective des mécanismes des droits de 
l’homme (Points 17 & 18)  

• Indigenous World Association/Indigenous Peoples and Nations Coalition : protestation diplomatique 
concernant l’annexion illégale de l’Alaska et d’Hawaï.  
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Résolutions concernant les peuples autochtones (extraits)  

Groupe de travail sur les populations autochtones 

Résolution 2003/55 
La Commission :  
Prenant note de la résolution 2002/17 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l'homme en date du 14 août 2002, du rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones sur les travaux 
de sa 20e session (E/CN.4/Sub.2/2002/24) et, en particulier, de son programme de travail,  
Notant que les mandats respectifs du Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission, 
de l'Instance permanente sur les questions autochtones et du Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones de la Commission sont complémentaires et 
ne créent pas de doubles emplois,  
Considérant la nécessité de maintenir le Groupe de travail sur les populations autochtones en activité eu égard au 
mandat qui est le sien et qui est distinct de ceux confiés à l'Instance permanente et au Rapporteur spécial,  
1. Souscrit aux recommandations 5 et 8 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l'homme figurant dans le rapport sur sa 54e session (E/CN.4/2003/2-E/CN.4/Sub.2/2002/46, chap. I);  
2. Recommande que ECOSOC tienne dûment compte de la teneur de la présente résolution lorsqu'il procédera, à 
sa session de fond de juillet 2003, à l'examen de tous les mécanismes, procédures et programmes existant dans le 
système des Nations Unies en matière de questions autochtones, prescrit au paragraphe 8 de la résolution 
2000/22 du Conseil en date du 28 juillet 2000 et dans la décision 2002/286 du Conseil en date du 25 juillet 2002. 
 

La Commission a adopté la Résolution 2003/55 lors d’un vote enregistré par 34 voix contre 15,  
avec 4 abstentions. Les positions des Etats sont les suivantes : 
 
Pour : Algérie, Argentine, Bahreïn, Brésil, Burkina Faso, Chili, Chine, Costa Rica, Cuba, République 
démocratique du Congo, Gabon, Guatemala, Inde, Kenya, Libyan Arab Jamhiriya, Mexique, Pakistan, Paraguay, 
Pérou, Fédération de Russie, Arabie Saoudite, Sierra Leone, Afrique du Sud, Sri Lanka, Soudan, Swaziland, 
République Arabe de Syrie, Thaïlande, Togo, Ouganda, Uruguay, Venezuela, Vietnam, Zimbabwe. 
 
Contre : Australie, Autriche, Belgique, Canada, Croatie, France, Allemagne, Irlande, Japon, Pologne, 
République de Corée, Suède, Ukraine, Royaume Uni, Etats-Unis d’Amérique. 
 
Abstentions : Arménie, Cameroun, Malaisie, Sénégal. 

 
Droits de l'homme et questions relatives aux populations autochtones 

Résolution 2003/56 

La Commission : 
1. Accueille avec satisfaction le deuxième rapport du Rapporteur spécial (RS) sur la situation des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones (E/CN.4/2003/90 et Add.1 à 3), présenté en 
application de la résolution 2002/65 de la Commission;  
2. Encourage le RS à continuer d'examiner les possibilités et moyens de surmonter les obstacles existants à une 
protection pleine et efficace des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones, 
conformément à son mandat, tel qu'il est énoncé dans la résolution 2001/57 de la Commission;  
3. Prie le RS de prendre en considération, dans l'accomplissement de ses travaux, les recommandations de la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée 
qui se rapportent à son mandat;  
4. Prie également le RS, dans l'exercice de son mandat et dans le cadre de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme et de tous les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, de solliciter, recueillir 
et diffuser des informations sur les violations des droits de l'homme des populations autochtones, où qu'elles se 
produisent, auprès des gouvernements, des organes de l’ONU créés en vertu d'instruments internationaux relatifs 
aux droits de l'homme, des institutions spécialisées, des mécanismes spéciaux de la Commission et de la Sous-
Commission pour la promotion et la protection des droits de l'homme, ainsi que des organisations 
intergouvernementales, de divers organismes concernés de l’ONU et de la société civile, notamment des 
organisations autochtones, et de réagir efficacement à ces informations;  
5. Prie en outre le RS de continuer à se pencher sur les points abordés dans son premier rapport, en particulier 
ceux ayant des répercussions sur la situation concernant les droits de l'homme et les libertés fondamentales des 
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populations autochtones, susceptibles de contribuer à faire avancer le débat relatif aux questions fondamentales 
touchant au «Projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones»;  
6. Invite le RS à tenir compte, dans l'accomplissement de sa tâche, de toutes les recommandations de l'IP et du 
GTPA de la Sous-Commission qui se rapportent à son mandat;  
7. Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme de faciliter la participation du RS à la 
deuxième session annuelle de l'IP, qui se tiendra au Siège de l'Organisation en mai 2003;  
8. Invite de nouveau le RS à prêter une attention particulière aux violations des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales des femmes et des enfants autochtones et à adopter une approche sexospécifique;  
9. Demande à tous les gouvernements d'apporter leur totale coopération au RS dans l'accomplissement des tâches 
et des fonctions dont il est investi, de fournir tous les renseignements demandés et de répondre dans les meilleurs 
délais à ses appels urgents;  
10. Se félicite des premières visites effectuées par le RS et encourage les gouvernements à répondre 
favorablement aux demandes de visite dans leur pays du RS;  
11. Prend note de l'intention du Haut-Commissaire aux droits de l'homme d'organiser, grâce à des contributions 
volontaires, un séminaire sur l'administration de la justice destiné à aider le RS à examiner le thème principal de 
son rapport annuel pour 2004, avec la participation d'experts gouvernementaux, autochtones, non 
gouvernementaux et indépendants;  
12. Encourage l'ONU, notamment les institutions spécialisées, les organisations intergouvernementales 
régionales, les gouvernements, les experts indépendants, les institutions intéressées, les organisations non 
gouvernementales et, en particulier, les populations autochtones à apporter au RS la coopération la plus complète 
aux fins de l'exécution de son mandat;  
13. Encourage les participants au Sommet mondial sur la société de l'information à tenir dûment compte des 
questions autochtones dans leur déclaration de principes et leur plan d'action ainsi que dans tous les autres 
programmes pertinents devant être adoptés lors du Sommet, prévu à Genève en 2003 et à Tunis en 2005;  
14. Demande instamment aux États qui ne l'ont pas encore fait d'envisager, à titre prioritaire, de signer et de 
ratifier la Convention de 1989 concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (n° 169), 
ou d'y adhérer;  
15. Demande instamment à tous les États, dans ce contexte, d'honorer les engagements pertinents dans l'optique 
de la présente résolution, souscrits dans la Déclaration et le Programme d'action de Durban;  
16. Prie le RS de présenter à la Commission, à sa 60e session, un rapport sur ses activités;  
17. Prie le Secrétaire général et le Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de l'homme de fournir au RS toutes 
les ressources humaines, techniques et financières nécessaires à l'exercice de son mandat;  
18. Décide d'examiner la suite donnée à cette question, de manière prioritaire, à sa 60e session, au titre du même 
point de l'ordre du jour. 

Groupe de travail de la Commission chargé d’élaborer un projet de déclaration 

Résolution 2003/57 
La Commission :  
1. Prend acte du rapport du Groupe de travail (E/CN.4/2003/92 et Add.1) et se félicite que celui-ci poursuive ses 
délibérations de façon positive, en prenant notamment des mesures pour assurer la participation effective des 
organisations autochtones;  
2. Sait gré à l’ECOSOC d'examiner les demandes de participation au Groupe de travail présentées par des 
organisations autochtones conformément aux procédures énoncées dans l'annexe à la résolution 1995/32 de la 
Commission;  
3. Se félicite des décisions par lesquelles le Conseil a approuvé la participation d'organisations autochtones aux 
travaux du Groupe de travail et invite instamment le Conseil à examiner dès que possible toutes les demandes en 
suspens, en tenant rigoureusement compte des procédures énoncées dans l'annexe à la résolution 1995/32 de la 
Commission;  
4. Recommande que le Groupe de travail se réunisse pendant 10 jours ouvrables avant la 60e session de la 
Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources existantes;  
5. Invite le Président-Rapporteur du Groupe de travail à s'enquérir auprès du Haut-Commissariat de l’ONU aux 
droits de l'homme de la possibilité d'organiser, dans la limite des ressources disponibles, des réunions 
additionnelles du Groupe de travail en vue de faciliter les progrès de la rédaction d'une déclaration sur les droits 
des populations autochtones;  
6. Encourage tous les États intéressés à participer à une réunion intersessions informelle pour examiner les 
groupes d'articles visés au paragraphe 78 du rapport du Groupe de travail (E/CN.4/2003/92), et prie le Président-
Rapporteur du Groupe de travail de faire en sorte que les conclusions de cette réunion intersessions informelle 
soient communiquées à toutes les parties intéressées avant la prochaine session du Groupe de travail;  
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7. Encourage les organisations autochtones qui n'ont pas encore été formellement admises à participer au Groupe 
de travail, et qui souhaitent l'être, à en faire la demande conformément aux procédures énoncées dans l'annexe à 
la résolution 1995/32 de la Commission;  
8. Prie le Groupe de travail de lui soumettre pour examen, à sa 60e session, un rapport sur l'avancement de ses 
travaux, au titre du point de l'ordre du jour intitulé «Questions autochtones»;  
9. Recommande à l’ECOSOC d'adopter le projet de décision suivant:  
«Le Conseil économique et social, prenant note de la résolution 2003/57 de la Commission des droits de 
l'homme, en date du 24 avril 2003, autorise le Groupe de travail qui a été créé en application de la résolution 
1995/32 de la Commission, en date du 3 mars 1995, à se réunir pendant une période de 10 jours ouvrables avant 
la 60e session de la Commission, le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources 
existantes.»  

Groupe de travail sur les populations autochtones et Décennie internationale des populations autochtones 

Résolution 2003/58 
La Commission :  
I. RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES DE LA SOUS-COMMISSION DE LA 

PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME 
1. Prend acte du rapport de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme 
(E/CN.4/2003/2-E/CN.4/Sub.2/2002/46) et du rapport du GTPA concernant sa 20e session 
(E/CN.4/Sub.2/2002/24);  
2. Note que le Groupe de travail a entrepris de passer en revue, de façon détaillée, les faits nouveaux et les 
diverses situations et aspirations des populations autochtones partout dans le monde et qu'à sa 21e session le 
Groupe de travail se concentrera sur le thème intitulé «Les peuples autochtones et la mondialisation», et invite 
les gouvernements, les organisations intergouvernementales et les organisations autochtones et non 
gouvernementales à fournir au Groupe de travail, à sa 21e session, des informations et des données sur ce thème;  
3. Invite le Groupe de travail à prendre en compte, dans ses délibérations sur les faits nouveaux concernant la 
promotion et la protection des droits fondamentaux des populations autochtones, les travaux, dans le cadre de 
leurs mandats respectifs, de l'IP, de tous les rapporteurs spéciaux, représentants spéciaux, experts indépendants, 
groupes de travail et séminaires d'experts chargés de questions thématiques, dans la mesure où ces travaux se 
rapportent à la situation des populations autochtones;  
4. Recommande à l’ECOSOC d'autoriser le Groupe de travail à se réunir durant cinq jours ouvrables avant la 55e 
session de la Sous-Commission;  
5. Invite le Groupe de travail à continuer d'examiner les moyens par lesquels les compétences techniques des 
populations autochtones peuvent être mises à profit pour les travaux du Groupe de travail, et encourage les 
initiatives qui peuvent être prises par les gouvernements, les organisations autochtones et les organisations non 
gouvernementales pour assurer la pleine participation des populations autochtones aux activités relatives aux 
tâches du Groupe de travail;  
6. Prie le Secrétaire général:  
a) De fournir au Groupe de travail les moyens et l'assistance dont il a besoin pour s'acquitter de ses tâches, 
notamment en faisant connaître comme il convient ses activités aux gouvernements, aux institutions spécialisées, 
aux organisations non gouvernementales et aux organisations autochtones, afin d'encourager la participation la 
plus large possible à ses travaux;  
b) De transmettre dès que possible les rapports du Groupe de travail aux gouvernements, aux organisations 
autochtones ainsi qu'aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales, aux fins d'observations 
et de suggestions spécifiques;  
7. Rappelle la résolution 56/140 de l'Assemblée générale, en date du 19 décembre 2001, par laquelle l'Assemblée 
a élargi le mandat du Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour les populations autochtones en le 
chargeant d'aider les représentants de communautés et d'organisations autochtones à assister aux sessions de l'IP, 
et engage tous les gouvernements, organismes et particuliers qui sont en mesure de le faire à envisager 
d'alimenter le Fonds, si possible en augmentant sensiblement le niveau des contributions;  
 
II. DECENNIE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES 
8. Prend acte du rapport du Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de l'homme sur la mise en œuvre du 
programme d'activités de la Décennie internationale des populations autochtones (E/CN.4/2003/91);  
9. Invite le GTPA à continuer de passer en revue les activités entreprises durant la Décennie, et encourage les 
gouvernements et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à communiquer des 
renseignements sur la réalisation des objectifs de la Décennie, conformément au paragraphe 16 de l'annexe à la 
résolution 50/157 de l'Assemblée générale, en date du 21 décembre 1995;  
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10. Note avec satisfaction que l'Assemblée générale a affirmé que l'adoption d'une déclaration sur les droits des 
populations autochtones est l'un des grands objectifs de la Décennie et demande que soient rapidement menées à 
bien les importantes négociations sur cette question;  
11. Se félicite de la tenue de la première session historique de l'IP, à New York du 11 au 22 mai 2002, et 
encourage toutes les parties concernées, notamment tous les mécanismes, procédures et programmes de l'ONU 
s'occupant des questions relatives aux autochtones, à prévoir, dans les limites des ressources existantes, les 
crédits nécessaires pour assurer le bon fonctionnement de l'Instance, compte tenu du large mandat confié à celle-
ci, y compris par un appui approprié aux services de secrétariat;  
12. Prie le Haut-Commissaire, en sa qualité de coordonnateur de la Décennie, de soumettre à la Commission, à 
sa 60e session, au titre du point de l'ordre du jour intitulé «Questions relatives aux populations autochtones», un 
rapport annuel mis à jour passant en revue les activités entreprises au sein du système de l’ONU dans le cadre du 
programme d'activités de la Décennie, conformément à la demande adressée par l'Assemblée générale au 
Secrétaire général;  
13. Note que, dans son rapport, le Haut-Commissaire, en sa qualité de coordonnateur de la Décennie, passe en 
revue l'exécution du programme d'activités de la Décennie, prend acte des informations figurant dans le rapport 
sur les activités consacrées aux populations autochtones par le système des Nations Unies, y compris les 
institutions spécialisées, et par d'autres organisations intergouvernementales, et prie instamment toutes les parties 
concernées de redoubler d'efforts pour atteindre les objectifs de la Décennie;  
14. Souligne le rôle important de la coopération internationale pour ce qui est de promouvoir les objectifs et les 
activités de la Décennie, ainsi que les droits, le bien-être et le développement durable des populations 
autochtones;  
15. Exhorte tous les gouvernements, organisations et particuliers en mesure de le faire à appuyer la Décennie en 
alimentant le Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour la Décennie internationale des populations 
autochtones;  
16. Encourage les gouvernements, selon qu'il conviendra, eu égard à l'importance des mesures prises au niveau 
national pour mener les activités de la Décennie et en atteindre les objectifs, à appuyer la Décennie en prenant, 
en consultation avec les populations autochtones, les dispositions suivantes:  
a) Élaborer des programmes, plans et rapports relatifs à la Décennie et créer des comités nationaux ou d'autres 
structures comprenant des représentants des populations autochtones, pour faire en sorte que les objectifs et les 
activités de la Décennie soient conçus et poursuivis en totale concertation avec ces populations;  
b) Rechercher les moyens de conférer aux populations autochtones davantage de responsabilités en ce qui 
concerne leurs propres affaires et leur donner voix au chapitre pour les questions qui les concernent;  
c) Dégager des ressources à consacrer aux activités conçues pour réaliser les objectifs de la Décennie;  
17. Exhorte les organisations intergouvernementales et non gouvernementales à appuyer la Décennie en 
dégageant des ressources pour les activités visant à atteindre, en collaboration avec les populations autochtones, 
les objectifs de la Décennie;  
18. Encourage les gouvernements à envisager de contribuer, selon qu'il conviendra et pour favoriser la 
réalisation des objectifs de la Décennie, au Fonds de développement pour les peuples autochtones d'Amérique 
latine et des Caraïbes;  
19. Prie le Haut-Commissaire de veiller à ce que le service chargé des populations autochtones au sein du Haut-
Commissariat de l’ONU aux droits de l'homme dispose d'un personnel et d'un budget suffisants pour assurer 
l'exécution effective des activités relatives à la Décennie;  
20. Recommande au Haut-Commissaire, lorsqu'il élaborera des programmes dans le cadre de la Décennie 
internationale des populations autochtones et de la Décennie de l’ONU pour l'éducation dans le domaine des 
droits de l'homme, d'accorder l'attention voulue au développement de la formation des populations autochtones 
dans le domaine des droits de l'homme;  
21. Encourage le Haut-Commissaire à coopérer avec le Département de l'information à la collecte et à la 
diffusion d'informations sur la Décennie internationale des populations autochtones, en veillant à présenter avec 
exactitude les informations concernant les populations autochtones;  
22. Rappelle le rapport du RS de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, 
intitulé «Étude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et les populations 
autochtones» (E/CN.4/Sub.2/1999/20), et prend note des informations fournies à cet égard par des 
gouvernements, des organisations non gouvernementales et des organisations des populations autochtones, telles 
qu'elles figurent dans le rapport du Haut-Commissaire;  
23. Invite les institutions financières, les organismes de développement, les programmes opérationnels et les 
institutions spécialisées de l’ONU, agissant conformément aux procédures définies par leurs organes directeurs:  
a) À accorder une plus haute priorité et à allouer davantage de ressources à l'amélioration de la situation des 
populations autochtones, eu égard, en particulier, aux besoins de ces populations dans les pays en 
développement, notamment en élaborant, dans leurs domaines de compétence respectifs, des programmes 
d'action spécifiques pour la réalisation des objectifs de la Décennie;  
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b) À lancer des projets spéciaux, selon les voies appropriées et en collaboration avec les populations 
autochtones, pour soutenir leurs initiatives au niveau communautaire, et à favoriser l'échange d'informations et 
de connaissances spécialisées entre les populations autochtones et d'autres experts compétents;  
c) À désigner des responsables ou d'autres mécanismes chargés de coordonner les activités relatives à la 
Décennie avec le Haut-Commissaire et félicite les organismes qui l'ont déjà fait;  
24. Recommande que la situation des populations autochtones soit prise en considération lors des prochaines 
conférences pertinentes de l’ONU, notamment lors du prochain Sommet mondial sur la société de l'information 
et se félicite de l'attention accordée aux questions autochtones dans les résultats de la session extraordinaire de 
l'Assemblée générale consacrée aux enfants et du Sommet mondial pour le développement durable;  
25. Rappelle la recommandation de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l'intolérance qui y est associée, tendant à ce que le Secrétaire général entreprenne une évaluation 
des résultats de la Décennie et fasse des recommandations concernant la façon d'en célébrer la fin, y compris des 
mesures de suivi appropriées, et prie le Secrétaire général d'entreprendre l'évaluation en question;  
26. Rappelle la décision 2001/36 de l’ECOSOC, en date du 26 juillet 2001, dans laquelle le Secrétaire général est 
prié de demander aux gouvernements, aux organisations non gouvernementales, aux organisations des 
populations autochtones, à l'IP et à tous les mécanismes, procédures et programmes s'occupant des questions 
autochtones qui existent au sein du système des Nations Unies, y compris le GTPA, de lui communiquer dès que 
possible, et en tout état de cause avant la session de fond de 2003 du Conseil, les renseignements nécessaires à 
l'examen prescrit au paragraphe 8 de la résolution 2000/22 du Conseil, en date du 28 juillet 2000;  
27. Demande à l’ECOSOC de prendre pleinement en compte les opinions exprimées, en réponse à cette requête, 
par des gouvernements, des organisations non gouvernementales, des organisations des populations autochtones, 
l'IP et tous les mécanismes, procédures et programmes existant au sein du système de l’ONU et s'occupant des 
questions autochtones, notamment les vues exprimées dans le rapport du GTPA et le rapport de la Sous-
Commission;  
28. Décide d'examiner la question de la Décennie internationale des populations autochtones à sa 60e session, au 
titre du point de l'ordre du jour intitulé «Questions relatives aux populations autochtones». 
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3. SOUVERAINETÉ PERMANENTE DES PEUPLES AUTOCHTONES SUR 
LES RESSOURCES NATURELLES  

Après un intense débat durant la Commission des droits de l’homme (mars-avril 2003) et lors 
d’un vote enregistré par 34 voix contre 8 et 10 absentions, une mesure a été acceptée, 
approuvant la décision de la Sous-Commission, de nommer Mme Erica-Irene A.Daes 
Rapporteuse spéciale chargée de réaliser une étude sur la souveraineté permanente des 
peuples autochtones sur les ressources naturelles. Les deux rapports suivants se réfèrent à ce 
sujet et à l’interaction des peuples autochtones avec le secteur privé. 

Protection des peuples autochtones et prévention de la discrimination à leur égard : 
Souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles1 

1. Au paragraphe 18 de sa résolution 2001/10, la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits 
de l’homme a prié Mme Erica-Irene Daes de rédiger un document de travail sur la souveraineté permanente des 
peuples autochtones sur les ressources naturelles, en relation avec l’étude qu’elle mène sur les peuples 
autochtones et leur relation à la terre (E/CN.4/Sub.2/2001/21). Le présent document de travail est soumis 
conformément à cette résolution. 
2. Au cours des décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, le principe, établi en droit international, de 
la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, est devenu un principe central de la décolonisation et un 
aspect essentiel de l’autodétermination. Le droit des peuples et des nations à avoir la propriété et la maîtrise de 
leurs richesses et de leurs ressources naturelles est un principe qui devrait être appliqué à présent aux peuples 
autochtones du monde entier. 
3. À l’époque actuelle, pratiquement tous les États revendiquent la souveraineté sur les ressources naturelles tout 
en déniant ce droit, en totalité ou en partie, aux peuples autochtones. J’estime que nous devrions commencer à 
nous pencher sur cet important problème, à en examiner systématiquement tous les aspects et à en discuter avec 
les États afin de défendre le droit des peuples autochtones à la souveraineté permanente sur les ressources 
naturelles. 
4. À cet égard, il faudrait en premier lieu examiner brièvement le principe important suivant: les peuples et les 
nations doivent pouvoir avoir la maîtrise et le bénéfice du développement et de la préservation de leurs 
ressources naturelles. Ce principe a été inscrit dans le droit moderne à la suite de la lutte des peuples colonisés 
pour parvenir à l’autodétermination sur les plans politique et économique après la Seconde Guerre mondiale. 
Depuis le début des années 50, il est préconisé comme moyen de garantir aux peuples soumis à la domination 
coloniale les bienfaits économiques tirés des ressources naturelles de leurs territoires et de donner aux États 
nouvellement indépendants une base juridique pour lutter contre les atteintes à leur souveraineté économique qui 
découlent de contrats et autres arrangements abusifs et inéquitables et y remédier. 
5. L’Organisation des Nations Unies a été le berceau de ce principe et l’instance principale au sein de laquelle il 
a été élaboré et mis en œuvre. L’Assemblée générale a adopté dès le début des années 50 des résolutions 
reconnaissant pour la première fois ce concept. En 1958, l’Assemblée a créé la Commission pour la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles qu’elle a chargée de procéder à une enquête approfondie concernant la 
situation du droit de souveraineté permanente sur les richesses et les ressources naturelles, élément fondamental 
du droit des peuples et des nations à disposer d’eux-mêmes. Mais c’est par sa résolution 1803 (XVII), en 1962, 
que l’Assemblée générale a fait de ce principe un élément essentiel du droit international dans le cadre du 
processus de décolonisation. Dans cette résolution historique, l’Assemblée a déclaré notamment : 
 
«Le droit de souveraineté permanente des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs ressources naturelles 
doit s’exercer dans l’intérêt du développement national et du bien-être de la population de l’État intéressé. 
La prospection, la mise en valeur et la disposition de ces ressources ainsi que l’importation des capitaux 
étrangers nécessaires à ces fins devraient être conformes aux règles et conditions que les peuples et nations 
considèrent en toute liberté comme nécessaires ou souhaitables pour ce qui est d’autoriser, de limiter ou 
d’interdire ces activités.» 
 
 
 
 

                                                 
1 E/CN.4/Sub.2/2002/23, Document de travail établi par Erica-Irene A. Daes, Ex Présidente rapporteuse du 
GTPA. 
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Dans cette même résolution, l’Assemblée générale a déclaré en outre : 
«La violation des droits souverains des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs ressources naturelles va 
à l’encontre de l’esprit et des principes de la Charte des Nations Unies et gêne le développement de la 
coopération internationale et le maintien de la paix.» 
 
6. L’Organisation des Nations Unies a adopté en tout plus de 80 résolutions concernant le principe de la 
souveraineté permanente sur les ressources naturelles. De plus, ce principe a été repris dans le projet de 
déclaration sur les droits des peuples autochtones. Cependant il n’a pas encore été dûment analysé et 
expressément examiné en particulier dans le contexte des droits des peuples autochtones. 
7. Il est évident que ce principe fondamental de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles 
s’applique également aux peuples autochtones, notamment pour les raisons suivantes: 
a) Les peuples autochtones sont des peuples colonisés aux sens économique, politique et historique du terme; 
b) Les peuples autochtones sont assujettis aux mêmes systèmes économiques injustes et inégaux que d’autres 
peuples colonisés; 
c) Le principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles est nécessaire pour mettre tous les 
peuples sur un pied d’égalité économiquement et politiquement et assurer leur protection contre des 
arrangements économiques inéquitables et abusifs; 
d) Les peuples autochtones ont droit au développement et doivent participer activement à la réalisation de ce 
droit; la souveraineté sur les ressources naturelles est une condition préalable indispensable à cette fin; 
e) Les ressources naturelles appartenaient à l’origine aux peuples autochtones concernés et n’ont pas été cédées 
librement et dans des conditions d’équité. 
8. Il importera d’examiner et de définir la nature et la portée précises du principe de la souveraineté permanente 
sur les ressources naturelles dans son application aux peuples autochtones. Que signifie-t-il et quels sont ses 
effets en ce qui concerne les peuples autochtones? 
9. Le principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles devrait être étudié de façon 
approfondie sous tous ses aspects tel qu’il s’applique aux peuples autochtones et aux États dans lesquels ils 
vivent. Les vues et les observations des peuples autochtones, des gouvernements, des institutions spécialisées et 
d’autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernées devraient être analysées et 
prises en compte. Il faudrait donner aux banques multilatérales de développement et à d’autres institutions 
financières compétentes la possibilité d’exprimer leurs vues lors de la mise au point de l’étude de ce principe. 
10. À cet égard, il est proposé à la Sous-Commission d’examiner aux fins d’une étude intitulée «Souveraineté 
permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles», le plan de travail préliminaire suivant: 
i) Introduction. Exposé général du problème central; bref aperçu de l’histoire du principe de la souveraineté 
permanente sur les ressources naturelles dans le droit international; références aux articles pertinents du projet 
de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et aux sections pertinentes du document 
de travail sur les peuples autochtones et leur relation à la terre (E/CN.4/Sub.2/2001/21); 
ii) Examen de l’histoire du principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles et des 
mécanismes en découlant dans le système des Nations Unies afin d’évaluer l’utilité de ces idées et de ces 
mécanismes dans le contexte des peuples autochtones aujourd’hui; analyse de l’état du droit international en ce 
qui concerne la souveraineté permanente des peuples autochtones sur leurs ressources naturelles et du besoin 
d’évolution du droit pour tenir compte de la situation des peuples autochtones à l’intérieur des pays dans 
lesquels ils vivent; recensement des situations dans lesquelles des conflits au sujet des ressources naturelles et de 
la souveraineté permanente sur les ressources naturelles ont été réglés de manière constructive; 
iii) Conclusions et recommandations, y compris principes directeurs fondamentaux; 
iv) Annexe: Normes juridiques et documentation concernant les peuples autochtones et la souveraineté sur les 
ressources naturelles: 
Bibliographie sélective; 
Décisions judiciaires, y compris la décision rendue par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans 
l’affaire Communauté autochtone Mayagna Awas Tingni c. Nicaragua (17 septembre 2001). 
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Atelier sur les peuples autochtones, les sociétés privées travaillant dans les secteurs des 
ressources naturelles, de l’énergie et de l’extraction minière, et les droits de l’homme – Genève, 
5-7 décembre 20012 

Conclusions, recommandations, perspectives et suivi de l’atelier  

L’atelier sur les peuples autochtones, les sociétés privées travaillant dans les secteurs des ressources naturelles, 
de l’énergie et de l’extraction minière, et les droits de l’homme s’est tenu à Genève du 5 au 7 décembre 2001, en 
application de la résolution 2000/15 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme. Il a été organisé par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) en collaboration avec la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), l’Organisation internationale 
du Travail (OIT), l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et d’autres organismes compétents. 
Les participants à l’atelier ont procédé à un tour d’horizon des questions liées aux peuples autochtones, aux 
sociétés privées travaillant dans les secteurs des ressources naturelles, de l’énergie et de l’extraction minière, et 
aux droits de l’homme, y compris des cadres juridiques internationaux existants. Ils ont en outre approfondi les 
trois grands thèmes suivants en vue d’étudier les liens entre les peuples autochtones et les industries extractives 
sous l’angle des droits de l’homme: le dialogue avec les communautés autochtones avant, pendant et après 
l’exécution des projets du secteur privé; le partage avec les communautés autochtones des avantages tirés des 
activités du secteur privé; et le règlement des différends. 
Les conclusions et recommandations de l’atelier sont exposées ci-après.  

Conclusions  
1. Les participants se sont félicités de la tenue de l’atelier, organisé par le HCDH et financé par le Fonds de 
contributions volontaires pour la Décennie internationale des populations autochtones, qui leur avait donné 
l’occasion d’échanger leurs points de vue et leurs données d’expérience et de prendre connaissance de certains 
cas précis illustrant les problèmes et les préoccupations du secteur industriel considéré et des peuples 
autochtones. Ils ont remercié la Haut-Commissaire aux droits de l’homme de l’initiative qu’elle avait prise de 
convoquer l’atelier, ainsi que des observations et recommandations dont elle leur avait fait part lors de sa clôture. 
Ils ont également remercié les représentants du secteur privé pour leur contribution aux travaux. 
2. L’atelier a souligné la pertinence des normes et règles internationales relatives aux droits de l’homme 
existantes ou en cours d’élaboration, parmi lesquelles la Charte des Nations Unies, les instruments relatifs aux 
droits de l’homme, notamment le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale, la Convention sur la diversité biologique, la Convention de l’OIT concernant 
les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (Convention no 169) de 1989, la Déclaration et le 
Programme d’action de Vienne de 1993, le projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones actuellement examiné par l’ONU et l’Organisation des États américains, ainsi que d’autres normes 
existantes ou en cours d’élaboration visant à garantir le respect des droits de l’homme dans le cadre des activités 
des sociétés privées travaillant dans le secteur des ressources naturelles. 
3. L’atelier a reconnu que la question des droits de l’homme dans le contexte de l’exploitation des ressources du 
sous-sol mettait en jeu les relations entre les peuples autochtones, les pouvoirs publics et le secteur privé. Il a 
également reconnu que l’établissement de relations équitables entre ces différentes parties passait par la pleine 
reconnaissance des droits des peuples autochtones sur leurs terres, leurs territoires et leurs ressources naturelles. 
4. L’atelier a constaté que les activités d’exploitation du sous-sol et des ressources énergétiques sur les terres et 
territoires des peuples autochtones avaient des conséquences préjudiciables pour ces derniers. 
5. L’atelier a salué les mesures prises par un certain nombre de sociétés en vue de faire face à ce problème, 
d’améliorer le dialogue, de mettre l’accent sur le respect des droits de l’homme dans le contexte de leurs 
activités, de mettre au point des accords appropriés pour le partage des avantages et d’établir des mécanismes de 
règlement des différends acceptables par toutes les parties. 
6. L’atelier a reconnu qu’il existait un lien entre d’une part l’exercice du droit des peuples autochtones à 
l’autodétermination et la reconnaissance de leurs droits sur leurs terres et leurs ressources et d’autre part leur 
capacité à nouer des relations équitables avec le secteur privé. On a constaté que les peuples autochtones qui 
jouissaient de droits reconnus sur les terres et les ressources et ceux qui avaient conclu avec les États des traités, 
des accords ou d’autres arrangements constructifs étaient mieux placés que les autres pour établir avec les 
sociétés privées travaillant dans le secteur des ressources naturelles des relations fructueuses fondées sur le 
consentement préalable donné librement et en connaissance de cause. 
7. L’atelier a rappelé le paragraphe 20 de la partie I et le paragraphe 31 de la partie II de la Déclaration et du 
Programme d’action de Vienne, dans lesquels les États ont reconnu qu’il était essentiel de favoriser une 

                                                 
2 Rapport du Président-rapporteur, M. Wilton Littlechild  : E/CN.4/AC.4/2002/3. Ce texte est celui du résumé, le 
rapport complet est disponible en anglais sur la page Internet www.unhchr.ch  
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participation libre et avisée des peuples autochtones dans tous les domaines les intéressant afin de promouvoir 
leurs droits et leur bien-être.  
8. L’atelier a affirmé l’importance du développement économique et du développement durable pour la survie et 
l’avenir des peuples autochtones. Il a estimé notamment que le droit au développement signifiait que les peuples 
autochtones avaient le droit de décider eux-mêmes du rythme de leur évolution, en fonction de leur propre 
conception du développement, et que ce droit devait être respecté, y compris lorsqu’il consistait à dire non.  

Recommandations  
1. L’atelier a recommandé aux États, aux organismes du système des Nations Unies, aux peuples autochtones et 
au secteur privé de continuer d’analyser la situation en ce qui concerne la mise en valeur des ressources 
naturelles des terres des peuples autochtones par des sociétés privées, d’étudier les meilleures pratiques et 
d’analyser les liens entre ces dernières et la reconnaissance et le respect des droits fonciers des peuples 
autochtones.  
2. L’atelier a recommandé aux États, aux organismes du système des Nations Unies, aux peuples autochtones et 
aux sociétés privées de mettre sur pied des mécanismes de concertation, de partage des avantages et de 
règlement des différends dans le cadre des projets du secteur privé intéressant les peuples autochtones.  
3. L’atelier a recommandé que soit réalisée une étude sur les normes relatives aux droits de l’homme, les autres 
normes pertinentes et les directives industrielles en vigueur ou en cours d’élaboration ayant un rapport avec les 
peuples autochtones et la mise en valeur des ressources naturelles de leurs terres par des sociétés privées, compte 
tenu des travaux de recherche et de la documentation disponibles.  
4. L’atelier a recommandé que toute concertation entre les peuples autochtones et le secteur privé soit guidée par 
le principe du consentement préalable de toutes les parties concernées, donné librement et en connaissance de 
cause.  
5. L’atelier a recommandé de veiller à ce que les activités menées par des sociétés privées sur les terres des 
peuples autochtones débouchent sur un partage des avantages acceptable par toutes les parties.  
6. L’atelier a recommandé que soient mis en place des mécanismes indépendants acceptables par toutes les 
parties pour le règlement des différends entre les peuples autochtones et le secteur privé.  
7. L’atelier a recommandé au HCDH:  
a) De présenter le rapport de l’atelier au Groupe de travail sur les populations autochtones, à sa 20e session, et au 
groupe de travail de session de la Sous-Commission sur les méthodes de travail et les activités des sociétés 
transnationales et de communiquer ses conclusions et recommandations à la première session de l’Instance 
permanente pour les populations autochtones, au Sommet mondial pour le développement durable, aux 
organismes du système des Nations Unies, notamment au BIT, à la CNUCED, au Programme des Nations Unies 
pour le développement, à la Banque mondiale et à l’OMC, ainsi qu’aux organisations industrielles concernées;  
b) D’organiser un deuxième atelier en collaboration avec les peuples autochtones, le Groupe de travail sur les 
populations autochtones et les autres organes et organismes concernés des Nations Unies, le secteur privé, les 
pouvoirs publics et éventuellement des représentants des organismes spécialisés dans l’évaluation et le contrôle 
des pratiques des sociétés en matière d’investissement et de politique sociale, en vue d’élaborer un projet-cadre 
pour la concertation, le partage des avantages et le règlement des différends à propos des activités du secteur 
privé intéressant les peuples autochtones;  
c) De rassembler la documentation de l’atelier et les autres documents pertinents en vue de leur publication et de 
leur diffusion auprès des industriels, des peuples autochtones et des États;  
d) De demander aux industriels et aux peuples autochtones de lui faire connaître les accords de concertation et de 
partage des avantages conclus entre les peuples autochtones et le secteur privé afin de pouvoir procéder à une 
analyse, de définir les meilleures pratiques et d’étudier la possibilité de présenter des accords types sur le site 
Internet du HCDH;  
e) D’organiser, sur demande, à l’intention des employés et des représentants du secteur industriel considéré 
intéressé, des programmes de formation aux droits de l’homme des peuples autochtones.  
8. L’atelier a recommandé que les sociétés privées exploitant des ressources naturelles sur les terres des peuples 
autochtones:  
a) Poursuivent leur dialogue avec les peuples autochtones et les organisations du système des Nations Unies sur 
ces questions;  
b) Rassemblent les codes de déontologie et les directives relatives aux droits de l’homme en vigueur et les 
communiquent aux peuples autochtones et au HCDH;  
c) Participent aux sessions du Groupe de travail sur les populations autochtones et de l’Instance permanente ainsi 
qu’aux autres réunions pertinentes se rapportant aux questions autochtones.  
9. L’atelier a recommandé au Groupe de travail sur les populations autochtones:  
a) De procéder à un échange de vues sur les peuples autochtones, les sociétés privées travaillant dans les secteurs 
des ressources naturelles, de l’énergie et de l’extraction minière, et les droits de l’homme au titre du point de son 
ordre du jour consacré aux activités normatives;  
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b) De contribuer à la mise en place d’un cadre pour la concertation, le partage des avantages et le règlement des 
différends applicable aux activités menées par des sociétés privées dans les secteurs des ressources naturelles et 
de l’énergie intéressant les peuples autochtones, sur la base des principes de la participation pleine et effective de 
ces derniers aux décisions ayant une incidence sur leur vie à tous les niveaux et du consentement préalable, libre 
et informé aux activités menées sur leurs terres.  
10. L’atelier a recommandé aux peuples autochtones de fournir des informations sur les accords conclus avec le 
secteur privé, notamment sur les mécanismes établis aux fins des processus de concertation.  
11. L’atelier a invité la Banque mondiale à adopter une politique sur les peuples autochtones exigeant des 
emprunteurs et des clients qu’ils respectent les droits de ces peuples, notamment leurs droits sur leurs terres et 
leurs ressources, et appliquent le principe du consentement préalable libre et informé aux investissements, prêts, 
garanties et autres opérations pouvant avoir une incidence sur la situation de ces peuples.  
12. L’atelier a recommandé au Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales des populations autochtones d’accorder une attention particulière aux incidences des activités du 
secteur privé conduites sur les terres des peuples autochtones.  
 

Participants à l’Atelier sur les peuples autochtones, les sociétés privées travaillant dans les secteurs des 
ressources naturelles, de l’énergie et de l’extraction minière, et les droits de l’homme,  
Genève, 5-7 décembre 2001  

Participants invités : Tebtebba Foundation (Philippines), Nishnawbe Aski Nation (Canada), Forest Peoples 
Programme (Royaume Uni), Kichwa People (Equateur), Ok Tedi/Fly River Environmental and Ecology 
Association (Papouasie Nouvelle Guinée), Cordillera Peoples Alliance (Philippines), Movimiento de la Juventud 
Kuna (Panama), Toledo Maya Cultural Council (Belize), International Indian Treaty Council. 
 
Participants autochtones : Autochtones de Papouasie occidentale, Indigenous People’s and Nations Coalition, 
Peabody Watch Arizona, Nation Nishnawbe Aski, Première Nation New Post, Subanon, Cordillera Peoples 
Alliance, Gundjehmi, Foundation for Aboriginal and Islander Research Action, Organisation internationale de 
développement des ressources indigènes, Mouvement indien “Tupaj Amaru”. 
 
Experts de l’ONU : M. Miguel Alfonso Martínez, Sous-Commission de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme. 
 
Organisations du système de l’ONU : OIT, CNUCED, UNESCO, PNUD, Banque Mondiale. 
 
Participants de l’industrie : Freeport McMoRan, Rio Tinto, BHP Billiton. 
 
ONG Participantes: ICFTU, International Federation of Chemical, Energy, Mine and General Workers’ Union, 
Philippines Indigenous People’s Link, Indian Law Resource Centre, Conseil œcuménique des églises, Société 
pour les peuples menacés, First Peoples Worldwide, Kalipunan ng mga Katutubong Mamamayan ng Pilipinas, 
Indigenous Mining Campaign Project, Minority Rights Group International, Burma Peace Foundation. 
 
Gouvernements : Argentine, Brésil, Danemark, Equateur, Maroc, Mexique, Pologne, Suède, Togo. 
 
Autres : MMSD, Université de Dijon. 
 

*  *  * 
De plus amples informations sur les questions relatives aux droits des peuples autochtones et aux 
industries extractives sont disponibles sur la page Internet de la Fondation Tebtebba (en anglais) : 
www.tebtebba.org. 
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4. LES AUTOCHTONES ET LA POLITIQUE DE L’UNION EUROP ÉENNE  

Le 8 novembre 2002, lors de sa réunion sur les Affaires générales et les relations extérieures, 
le Conseil de l’Union européenne a adopté des conclusions qui se réfèrent à l’ensemble des 
populations autochtones et non plus seulement à celles des pays en développement.  

Conclusions du Conseil sur les populations autochtones3 
Document 13466/02 

Le Conseil 
1. rappelle son ferme engagement à l'égard de la résolution du 30 novembre 1998 sur les populations autochtones 
dans le cadre de la coopération au développement de la Communauté et des États membres, 
2. confirme ses conclusions du 25 juin 2001 sur les droits de l'homme et la démocratisation dans les pays tiers et 
prend note de la communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 8 mai 2001 sur le 
rôle de l'Union européenne dans la promotion des droits de l'homme et de la démocratisation dans les pays tiers, 
qui indique que la Commission doit envisager de soutenir les mécanismes des Nations Unies et de se fixer des 
priorités dans le cadre de ses activités avec les populations autochtones, 
3. se félicite de l'initiative prise par la Commission de participer à l'organisation de la conférence qui s'est tenue 
du 18 au 20 juin 2002 sur le thème: "La parole aux Autochtones : perspectives et mise en œuvre de la politique 
de l’Union européenne relative aux peuples autochtones", et invite la Commission à en assurer le suivi, 
4. accueille favorablement le rapport de la Commission sur l'examen des progrès de la coopération avec les 
populations autochtones, du 11 juin 2002,  
5. reconnaît que certains progrès ont été réalisés pour améliorer l'efficacité des travaux de l'UE sur les questions 
concernant les populations autochtones. Plus précisément, des progrès ont été réalisés en ce qui concerne 
l'intégration de la question des populations autochtones dans les politiques, les programmes et les projets, la 
consultation des populations autochtones sur les politiques et activités qui les affectent et l'appui à ces 
populations dans des secteurs thématiques clés, 
6. prend note des domaines mis en évidence dans le rapport de la Commission, dans lesquels d'autres 
interventions sont nécessaires, et reconnaît que ces interventions doivent être considérées dans le cadre d'un 
processus à long terme et permanent, 
7. invite la Commission et les États membres à poursuivre la mise en oeuvre de la résolution susmentionnée du 
Conseil de 1998 et à: 
• veiller à ce que des efforts soient consentis pour faciliter l'identification de points de contact pour les 

questions concernant les populations autochtones dans tous les services de la Commission dont les 
programmes affectent directement ou indirectement les communautés autochtones, ainsi que dans les 
administrations nationales des États membres. Là où c'est possible, il conviendrait de renforcer le dialogue 
direct et à long terme entre la CE, les populations autochtones et les organisations internationales oeuvrant 
avec ces populations, 

• assurer la coordination et la cohérence conformément aux Orientations pour le renforcement de la 
coordination opérationnelle entre la Communauté, représentée par la Commission, et les États membres 
dans le domaine de l'aide extérieure. Cette cohérence et cette coordination doivent également être assurées 
dans les enceintes multilatérales. L'établissement d'un réseau pour l'échange d'informations pertinentes entre 
les différents points de contact à la Commission et les services spécialisés traitant ces questions dans les 
États membres ainsi que l'échange d'informations entre les représentants des populations autochtones 
pourraient être utiles à ces fins, 

8. invite en outre la Commission à poursuivre la mise en oeuvre de la politique de la CE à l'égard des populations 
autochtones et à: 
• assurer la formation de son personnel sur les questions liées aux droits de l'homme et à la démocratisation en 

général, et aux populations autochtones en particulier, ainsi que sur les moyens de mettre en place des 
processus plus participatifs. Cela est particulièrement important en ce qui concerne le personnel des 
délégations, en vue d'une déconcentration, 

                                                 
3 Il n'existe pas de position commune de l'UE sur l'utilisation des termes "populations autochtones". Certains 
États membres estiment que les populations autochtones ne doivent pas être considérées comme ayant le droit à 
l'autodétermination aux fins de l'article 1er du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, et que l'utilisation de ces termes n'implique pas 
qu'une population ou des populations autochtones sont habilitées à exercer des droits collectifs. 
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• garantir la pleine reconnaissance des aspects touchant à l'égalité entre les hommes et les femmes et à l'âge 
pour ce qui est des moyens d'existence des populations autochtones et de leurs possibilités et contraintes en 
la matière. La situation des enfants réclame une attention particulière, 

• inclure dans les documents de stratégie par pays une analyse de la situation politique, sociale, économique et 
culturelle des populations autochtones dans les pays partenaires, fondée sur l'attention accordée à ces 
populations dans les stratégies et plans nationaux de développement et de réduction de la pauvreté. Ces 
analyses doivent aussi comporter une évaluation de l'incidence sur les populations autochtones des 
politiques, programmes et projets de l'UE en matière de coopération au développement, 

• inscrire la question des populations autochtones dans le dialogue politique avec les pays partenaires en tant 
que partie intégrante des clauses relatives aux droits de l'homme qui figurent dans les différents accords de 
coopération et d'association et les règlements en la matière, en tenant compte du fait que les différentes 
situations existant sur le terrain réclament des approches différentes. Les pays partenaires pourraient 
notamment être encouragés à favoriser le dialogue et la coopération interculturels, 

• intégrer les questions concernant les populations autochtones dans les politiques, pratiques et méthodes de 
travail de l'Union européenne. Le cas échéant, les populations autochtones doivent pouvoir participer 
pleinement et efficacement à tous les stades du cycle des projets (programmation, identification, élaboration, 
mise en oeuvre et évaluation), 

• sélectionner un certain nombre de pays pilotes bénéficiant de programmes de développement financés par la 
CE, en vue de concevoir des moyens plus concrets d'associer les populations autochtones, en tant que partie 
intégrante de la société civile, à toutes les phases du cycle des projets, par le biais du partenariat, de la 
coopération et de la consultation. Des procédures spécifiques devraient faciliter la mise en oeuvre des 
programmes en partenariat avec les populations autochtones. Des efforts doivent être consentis pour 
promouvoir le renforcement des capacités des organisations représentant les populations autochtones, 

• veiller à ce qu'un compte rendu des progrès concernant la mise en oeuvre de la politique de la CE à l'égard 
des populations autochtones figure dans le rapport annuel sur la mise en oeuvre de l'aide extérieure de la 
Communauté et dans le rapport annuel de l'Union européenne sur les droits de l'homme. 
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5. ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTU ELLE  

En juin et décembre 2002 à Genève, Suisse, se sont tenues les troisième et quatrième sessions 
du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources 
génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore, de l'OMPI. La participation des 
communautés autochtones et locales est toujours un sujet de débats. 

La quatrième session du Comité intergouvernemental de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) sur la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore 
s'est tenue à Genève, du 9 au 17 décembre 2002. Le mandat du Comité intergouvernemental est de débattre des 
problèmes de propriété intellectuelle qui surgissent dans le contexte de (i) l'accès aux ressources génétiques et le 
partage des bénéfices qui en découlent, (ii) la protection des savoirs traditionnels, qu'ils soient ou non liés à ces 
ressources; et (iii) la protection des expressions du folklore. 
Pour les organisations des peuples autochtones et traditionnels, les débats du Comité de l'OMPI ont une 
importance particulière, car il y est question des problèmes fondamentaux liés aux régulations pour l'utilisation 
commerciale des savoirs traditionnels en rapport avec la biodiversité. Ceci particulièrement du point de vue des 
moyens mis en oeuvre pour la protection juridique des savoirs traditionnels et des droits de ses détenteurs. En 
outre, les débats et les décisions prises à ce sujet à l'OMPI pourront être appliqués à des questions plus larges de 
savoirs traditionnels et de folklore et pourraient devenir des précédents fondamentaux pour des développements 
ultérieurs dans le champ de la protection juridique de l'héritage des peuples autochtones. 
La troisième session du Comité, tenue en juin 2002, a laissé chez de nombreux participants un certain sentiment 
de mécontentement, en rapport avec la participation des représentants de communautés autochtones et locales. 
Dans les coulisses, plusieurs participants ont fait des observations finales sur le fait que, malgré une participation 
plus large et plus active que précédemment, la présence des organisations des communautés autochtones et 
locales était encore restreinte. Les participants ont également souligné que les questions à débattre exigeaient de 
ces organisations qu'elles passent de principes généraux à des propositions plus techniques. Dans ce sens, ils ont 
insisté sur la nécessité de faire de plus amples alliances avec des organisations et des individus experts en la 
matière, ainsi que, et c'est peut-être plus important, avec des délégations gouvernementales qui résistent aussi 
aux tentatives, de la part des sociétés multinationales et de certains gouvernements de pays développés, d’obtenir 
des bénéfices sans rien payer en échange. Le même point de vue a été partagé par plusieurs délégués 
gouvernementaux, qui ont dit qu'ils avaient à cœur de collaborer plus étroitement avec les représentants des 
communautés autochtones et locales. 
Pendant la quatrième session, le problème de la participation des communautés autochtones et locales a de 
nouveau donné lieu à discussion et a suscité de nombreuses interventions de la part des gouvernements et des 
organisations observatrices. Cependant, beaucoup d'autochtones et d'autres participants ont exprimé leur 
inquiétude face au manque de mesures concrètes de la part du Comité de l'OMPI visant à augmenter la 
participation, puisque la seule décision importante qui ait été prise a été la préparation, par le Secrétariat, d'un 
rapport contenant des informations sur les pratiques d'organisations onusiennes et d'autres organisations 
intergouvernementales intéressées, visant à faciliter la participation d'organisations non-gouvernementales, et 
incluant les modalités de sélection, d'accréditation et de financement. Sur la base de telles informations, le 
rapport devrait présenter un éventail d'options détaillées disponibles pour le Comité. Le rapport a été disponible 
dès la fin mars 2003. 
Les problèmes fondamentaux suivants ont figuré à l'ordre du jour de la quatrième session du Comité : 
• La participation des communautés autochtones et locales au travail du Comité ; 
• Une première checklist des problèmes juridiques et pratiques pour une "boîte à outils" en matière de 

propriété intellectuelle ; 
• La mise à jour du travail sur les bases de données concernant les savoirs traditionnels ; 
• Une vue d'ensemble de la protection actuelle en matière de propriété intellectuelle des savoirs 

traditionnels ;  
• Des éléments d'un système sui generis pour la protection des savoirs traditionnels ; 
• Les savoirs traditionnels – termes opérationnels et définitions ; 
• Un rapport sur la base de données électronique des pratiques et clauses contractuelles en relation avec la 

propriété intellectuelle, l’accès aux ressources génétiques et le partage des bénéfices ; 
• Un rapport initial sur l'étude technique des obligations d'information concernant les ressources 

génétiques et les savoirs traditionnels ; 
• Des propositions techniques sur les bases de données et sur les registres des savoirs traditionnels et des 

ressources biologiques/génétiques. 
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Un des éléments les plus importants dans l'ordre du jour de cette réunion a été le travail futur du Comité. 
Contrairement aux attentes initiales, l'expérience a démontré que le Comité ne pourrait pas proposer des produits 
suffisamment développés au terme de sa cinquième et dernière session. Ceci à cause de la complexité du sujet, 
de la diversité des points de vue, souvent discordants, des gouvernements et des autres parties prenantes, ainsi 
que du rythme d'autres processus parallèles, comme ceux menés par l'OMC/ADPIC et par la CDB. Par 
conséquent, il a été demandé si le Comité devait continuer son travail ou s'il fallait envoyer les produits de sa 
cinquième session à une autre entité ayant la capacité et le mandat de négociation, où de nouveaux instruments, y 
compris un système sui generis, seraient négociés. La deuxième option a été particulièrement favorisée par les 
pays andins, qui, comme dans les réunions précédentes, ont participé activement aux débats, et qui ont beaucoup 
insisté sur des sujets tels que la participation des communautés autochtones et locales.  
D'importants éléments de discussion ont aussi étés soulevés par le Group of Action of Like-Minded Mega-
Diverse Countries – un rassemblement de 15 pays de la plus grande diversité biologique mondiale, qui a eu lieu 
en novembre au Pérou et qui a mis au point une déclaration sur l'Accès aux ressources génétiques, aux savoirs 
traditionnels et aux droits de la propriété intellectuelle. Il y a remis en question l'intention de certains pays du 
Comité d'établir un « système de brevet unique et homogène » qui ne serait pas approprié aux besoins des pays 
en voie de développement et des communautés locales. 
Le Comité a décidé de tenir sa cinquième session au siège de l'OMPI à Genève, du 7 au 15 juillet 2003. Un 
élément-clef de l'ordre du jour sera la continuation du travail du Comité (tel quel ou à travers un organe 
différent), dont décidera l'Assemblée générale de l'OMPI, sur la base des propositions que le Comité doit 
formuler dans sa cinquième session. D'autres problèmes à aborder seront les suivants :  
• La protection légale des expressions du folklore ; 
• La version mise à jour du document sur la coopération technique sur la protection légale des expressions du 

folklore ; 
• Des conseils législatifs sous forme de dispositions-modèle et d'éléments pour un possible système 

international sui generis de protection du folklore ; 
• Un projet de "boîte à outils" pour la documentation des savoirs traditionnels (ST) ; 
• La coopération technique et les normes possibles pour les registres et les bases de données des ST ; 
• Une information mise à jour sur les expériences nationales de protection des savoirs traditionnels ; 
• Des éléments de systèmes sui generis pour la protection juridique des savoirs traditionnels, sur la base d'une 

étude composée incluant des approches de définition des ST, des expériences nationales dans la protection 
des ST et des analyses d'éléments d'un système sui generis de protection des ST ; 

• Une base de données mise à jour et plus développée sur les pratiques contractuelles concernant les peuples 
autochtones et l'accès aux ressources génétiques et au partage du bénéfice ; 

• La participation de communautés autochtones et locales au travail du Comité ; 
• Des obligations d'information pour des brevets concernant les ressources génétiques et les ST associés. 

La documentation pour la réunion est disponible sur le site Internet de l'OMPI : 
http://www.wipo.int/news/fr/index.html 
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6. ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
Politique relative aux peuples autochtones et tribaux 

Le travail de l’OIT avec les peuples autochtones et tribaux vise, depuis les années 1920, à 
promouvoir la justice sociale et améliorer leurs conditions de vie et de travail. Ce travail a 
deux volets : la supervision des Conventions 107 et 169, ainsi que la coopération technique. 

Supervision des Conventions 107 et 169  

Le Comité d’experts pour l’application des conventions et recommandations  

L’article 22 de la Constitution de l’OIT requiert des Etats membres qu’ils soumettent des rapports périodiques à 
l’Organisation au sujet des mesures prises pour mettre en œuvre les provisions des conventions ratifiées. Le 
Comité d’experts pour l’application des conventions et recommandations, un organe de 20 experts indépendants, 
examine régulièrement l’application des conventions de l’OIT – y compris les Conventions 107 et 169. Il émet 
ses commentaires sous forme d’observations ou de requêtes directes. Lors de la 91e session du Comité 
(novembre 2002), les rapports de l’Argentine, la Bolivie, la Colombie, le Danemark, l’Equateur, le Honduras, le 
Paraguay et le Pérou ont été examinés selon la Convention 169 ; les rapports du Brésil et du Panama ont été 
examinés selon la Convention 107. Les observations du Comité d’experts sont disponibles dans la base de 
données ILOLEX sur la page Internet : www.ilo.org. 

Réclamations  
Les réclamations selon l’article 24 de la Constitution de l’OIT peuvent être faites par des organisations 
d’employeurs ou d’employés, qui considèrent qu’un Etat n’a pas observé une convention ratifiée. Un comité 
tripartite du conseil d’administration est mis en place pour examiner le sujet. Des rapports de tels comités ayant 
examiné des réclamations déjà traitées sont disponibles dans la base de données ILOLEX (www.ilo.org). 
Lors de sa 282e session (novembre 2001), le conseil d’administration de l’OIT a déclaré recevables deux 
réclamations présentées à l’OIT au sujet de l’application par le Mexique de la Convention 169. Une troisième 
réclamation a été déclarée recevable lors de la session de mars 2002 (283e session). Elles sont actuellement 
examinées par le conseil d’administration; d’autres réclamations ont aussi été reçues. 

Coopération technique  

Les principales activités de coopération technique de l’OIT entreprises durant l’année dernière et pertinentes 
pour les peuples autochtones et tribaux sont résumées ici. D’autres activités de coopération technique pertinentes 
ne sont pas incluses dans ce résumé, comme par exemple les activités entreprises par le Programme focal pour la 
promotion de la déclaration de l’OIT sur les principes et les droits fondamentaux au travail, ainsi que le 
Programme international pour l’élimination du travail des enfants (IPEC). Des détails de ces activités sont 
disponibles sur la page Internet de l’OIT (www.ilo.org). 

Le projet pour la promotion de la politique de l’OIT sur les peuples autochtones et tribaux  
Le projet pour la promotion de la politique de l’OIT sur les peuples autochtones et tribaux travaille au niveau des 
politiques. Il promeut l’application des principes de la Convention 169 et offre une assistance pour le 
développement de politiques et de législations qui traitent des besoins particuliers des peuples autochtones. Le 
projet a débuté en 1996, il est financé par DANIDA. 

Asie  

Au CAMBODGE , un séminaire national a eu lieu en avril 2002, en collaboration avec le Comité interministériel 
sur le développement des peuples des hautes terres, pour informer les fonctionnaires et les agences 
gouvernementales des différents programmes et politiques menés par les diverses agences internationales. En 
INDE, un séminaire sera organisé pour poursuivre les discussions sur les programmes et les politiques, ainsi que 
sur des questions particulières à la Convention 169. De plus, il a été suggéré une session à part avec les peuples 
autochtones et tribaux pour qu’ils puissent exprimer leurs soucis. En MALAISIE , un séminaire national sur les 
droits des peuples autochtones a eu lieu en août 2002, avec la participation de la Commission des droits de 
l’homme de Malaisie. Aux PHILIPPINES , un projet de recherche d’une année vient de se terminer. Il analyse le 
cadre légal de la protection des droits des peuples autochtones aux Philippines et sa mise en œuvre. Les 
recommandations seront suivies en 2003. 

Afrique  
En collaboration avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme de l’ONU et avec l’UNESCO, l’OIT a 
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participé à une formation sur les droits de l’homme pour les «Pygmées» de six différents pays en AFRIQUE 
CENTRALE , en novembre 2002. A la suite de cette formation, deux activités ont commencé dans cette région. Au 
KENYA , après un atelier national en 2001, visant à coordonner l’élaboration d’un document de prise de position 
des éleveurs nomades et des chasseurs-cueilleurs, un Groupe de travail d’éleveurs nomades et de chasseurs-
cueilleurs, représentant tous les groupes principaux au Kenya, a été formé pour coordonner leurs efforts. Des 
éléments importants du document commun de prise de position ont été incorporés dans le nouveau Projet de 
constitution. 

Amérique latine  

En ARGENTINE , le Projet soutient une initiative visant à la promotion de la Convention 169, en collaboration 
avec l’Université de Buenos Aires et ACCESOS.  
 
Le Programme OIT-INDISCO  

Le programme inter-régional pour aider les collectivités tribales et indigènes dans leurs efforts d'autosuffisance 
grâce aux coopératives et autres organisations d'auto-assistance (INDISCO) a été mis en place en 1993 sur la 
base d’un accord-cadre DANIDA/OIT. L’objectif du Programme est de contribuer à l'amélioration des 
conditions socio-économiques des collectivités autochtones et tribales grâce à des projets pilotes mis en oeuvre 
par des organisations locales et des institutions traditionnelles appartenant à ces collectivités. Différentes 
activités sont soutenues par divers bailleurs de fonds. 

Asie  
A la suite de cinq projets pilotes en INDE, INDISCO a maintenant un projet étendu qui vise à contribuer au 
renforcement de la capacité socio-économique des peuples tribaux au travers d’une approche sectorielle pour la 
création d’emplois, ainsi que du renforcement des organisations tribales. Suite à l’étude conjointe INDISCO-
IFP/CRISIS sur les stratégies de réaction et les systèmes d’alerte rapide face aux désastres naturels, un atelier 
national a eu lieu, lors duquel les recommandations de l’étude ont été diffusées et discutées. Lors d’un atelier 
similaire, l’étude INDISCO sur les coopératives tribales a été présentée et discutée afin que son suivi soit assuré. 
Au niveau national, INDISCO travaille avec le Ministère des affaires tribales. 
Grâce à un financement du PNUD, un projet de soutien au développement de politiques et de programmes aux 
PHILIPPINES , visant la mise en œuvre complète de la Loi sur les droits des peuples autochtones (IPRA), a été 
réalisé en partenariat avec la Commission nationale sur les peuples autochtones (NCIP). Des études de cas ont 
aussi été entreprises sur les meilleures pratiques et sur la résolution de problèmes concernant les droits des 
peuples autochtones. Ces résultats sont maintenant utilisés par la NCIP pour la formulation de son programme 
d’action à moyen terme.  
Sur la base d’une étude de la vulnérabilité socio-économique des peuples tribaux vivant en milieu urbain au 
Nord de la THAÏLANDE , un projet pilote sur les approches communautaires pour la prévention du VIH/SIDA est 
discuté par des bailleurs de fonds. Au VIETNAM , un projet pilote dans des communautés appartenant à des 
minorités ethniques a généré des petites entreprises non agricoles alternatives. 
En lien avec l’Année internationale de la Montagne de l’ONU, un atelier régional a eu lieu à Chiang Mai 
(décembre 2002) sur les pratiques autochtones de gestion durable des terres et des ressources dans les hautes 
terres d’Asie, avec la participation d’acteurs de la région. 

Afrique  
Les communautés Baka du CAMEROUN  ont été encouragées à établir leur propre organisation d’auto-assistance 
et un projet est mis en place avec les Pygmées, grâce à un financement du Programme «Des emplois pour 
l’Afrique» de l’OIT. Une étude sur les moyens traditionnels de subsistance et les nouvelles occasions d’emploi 
parmi les Pygmées a été diffusée. En TANZANIE , une étude sur les défis des moyens traditionnels de subsistance 
et les nouvelles formes émergeantes d’emploi des éleveurs nomades est terminée et diffusée, dans le but 
d’améliorer les politiques et d’en assurer le suivi. 

Projet régional pour l’Amérique centrale  
Le projet du Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux (UNFIP), intitulé Renforcement de la 
capacité de défense légale des peuples autochtones en Amérique centrale, était un projet de l’OIT, financé par 
UNFIP et exécuté par l’OIT (inauguré en juin 1999). Il a une dimension sous-régionale avec une couverture 
initiale incluant le Belize, le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama. 
L’objectif de développement du projet était de renforcer les capacités des peuples autochtones et de leurs 
organisations pour assurer et défendre leurs droits légitimes dans le cadre légal des systèmes nationaux. De plus 
amples informations sont disponibles sur la page Internet : www.oit.or.cr/unfip. Code de champ modifié
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7. RAPPORT SUR LE PROJET DE DECLARATION AMERICAINE SUR LES 
DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES DE L’ORGANISATION DE S 
ETATS AMERICAINS 

Par Tomás Alarcón, Commission juridique pour l’autodéveloppement des peuples d’origine andine 
(CAPAJ) 

Du 24 au 28 février de cette année 2003, dans la Salle des assemblées du Siège central de l’organisation des 
Etats américains (OEA), à Washington D.C., a eu lieu la Session spéciale du «Groupe de travail chargé 
d’élaborer le Projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones». Auparavant, du 22 au 23 
du même mois, les délégués des peuples autochtones présents à la session se sont réunis pour trouver des 
consensus et accroître leur niveau de participation à cette réunion. 
Pour leur part, les Etats membres qui conforment le Groupe de travail de l’OEA pour la Déclaration américaine 
(DA) se sont réuni six fois durant l’année écoulée depuis la dernière session, y compris lors de réunions 
techniques avec des experts sur les questions autochtones et quelques délégués non gouvernementaux. 
La session officielle de l’OEA a été inaugurée par une cérémonie spéciale en présence du Secrétaire général de 
l’OEA, M. César Gaviria, et de la première dame du Pérou, Mme Eliane Karp Toledo. M. Gaviria a souligné 
dans son discours que la question autochtone est une priorité dans l’ordre du jour de l’OEA. Mme Karp Toledo a 
exprimé l’engagement du gouvernement péruvien pour faire avancer le processus de la DA. 
Cette session est à souligner car, le 4 juillet 2002, l’Assemblée générale de l’OEA, dans sa quatrième session 
plénière, avait approuvé sa Résolution N° AG/RES:1851(XXXII-O/02) qui réaffirme l’importance de la 
participation des peuples autochtones au processus d’élaboration de la DA. De plus, la résolution de l’Assemblée 
générale, dans son deuxième point, se félicite des progrès réalisés lors de la session précédente, en 2002, grâce 
au renforcement d’un dialogue ouvert et transparent entre les Etats membres et les représentants autochtones. 
Ce progrès a été décrit par le Président du Groupe de travail, M. l’Ambassadeur Eduardo Ferrero Costa, dans son 
rapport publié dans le document N° OAS/Ser.K/XVIGT/DADIN/doc.82/02 du 22 mai 2002, avec les termes 
suivants : «Quant au contenu de fond du Projet de déclaration, il est important de remarquer que, lors de la 
Session spéciale, il y a eu un progrès politique significatif en ce qui concerne le traitement du concept 
d’autodétermination. Celui-ci n’est plus un terme constituant un obstacle, mais il représente plutôt un concept 
relationnel orienté vers l’établissement d’une relation renouvelée et fluide entre les peuples autochtones et les 
Etats. La majorité des représentants des Etats et des peuples autochtones se sont accordés sur le fait que 
l’autodétermination des peuples autochtones est conçue dans un esprit de respect envers l’intégrité politique et la 
souveraineté territoriale des Etats.» 
Dans ce cadre juridique, les débats de la session de 2003 sont venus à bout du vide qui existait dans le Projet 
approuvé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme le 26 février 1997 lors de la 1333e réunion 
de sa 95e session. Cette version approuvée, qui sert de base à la déclaration, n’incluait pas l’autodétermination, à 
laquelle les peuples autochtones ont droit. L’ordre du jour de la session de cette année ne comprenait pas de 
point considérant spécifiquement la question de l’autodétermination, toutefois durant les trois premières 
réunions, qui traitaient des droits sociaux, économiques et de la propriété, les délégués autochtones ont établi que 
le droit à l’autodétermination est un pré-requis pour ces droits. De même, de la quatrième à la huitième réunion, 
lors desquelles les provisions générales et les droits de l’homme ont été discutés, le préambule a confirmé que 
l’autodétermination, à laquelle les peuples autochtones ont droit, doit être incluse dans la DA. 
Ce succès obtenu par les peuples autochtones est confirmé dans le rapport, mentionné ci-dessus, du Président du 
Groupe de travail, qui dit : «Lors de la Session spéciale il a été remarqué que ce concept, qui a évolué vers des 
interprétations plus à jour, est instillé dans l’ensemble de la Déclaration. En outre, la présentation de l’expert 
Kingsbury a été une contribution positive, car il a élargi la compréhension des participants quant à l’application 
de l’autodétermination. De même, des consultations informelles ont contribué à accroître le sentiment de sécurité 
des Etats dans l’approche de ce sujet et dans la recherche d’une base commune avec les positions autochtones.» 
La session de 2003, à l’opposé de celles des années précédentes, a pu compter sur le soutien du «Fonds 
spécifique chargé d’assister à l’élaboration de la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones», 
crée par la Résolution N° OEA/Ser. G CP/RES.817 (1319/02) du Conseil permanent et approuvé le 8 mai 2002, 
qui a permis la participation de 57 délégués autochtones. De leur propre initiative, certains Etats ont désigné des 
représentants autochtones dans leur délégation officielle : ce fut le cas de la Bolivie et de l’Equateur. Le délégué 
du Guatemala a fait une intervention remarquée en déclarant que les peuples autochtones ont le droit à 
l’autodétermination, dans le sens le plus étendu du terme. Certains délégués, tel celui des Etats-Unis 
d’Amérique, n’acceptent que l’autodétermination interne des peuples autochtones, mais le débat est resté en 
suspens dans l’attente de consultations nationales plus nombreuses. 
Selon le Président du Groupe de travail, la prochaine Assemblée générale de l’OEA aura lieu au mois de juin de 
cette année à Santiago du Chili. De nouvelles résolutions concernant les peuples autochtones seront présentées, 
de sorte que le Groupe de travail continuera à se réunir. Le Président considère la possibilité de commencer une 
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période de négociations fermes sur chacun des articles en 2004 et il a manifesté son désir que la prochaine 
session du Groupe de travail de la DA soit célébrée de manière décentralisée, probablement au Pérou. 
Indépendamment, l’Assemblée générale des délégués autochtones qui ont participé à la Session a présenté lors 
de la cérémonie de clôture un document de principe sur le processus et la Déclaration. Ces délégués se sont mis 
d’accord sur la nomination d’une Commission de leurs juristes pour préparer les documents à présenter devant 
l’Assemblée générale de l’OEA et pour consolider un projet alternatif de la Déclaration américaine, qui serait 
l’expression de leurs exigences minimales en ce qui concerne les droits des peuples autochtones. Un événement 
académique organisé par la Faculté de droit de l’American University a servi d’épilogue à la session. Enfin, la 
Banque interaméricaine de développement (BID) a présenté sa base de donnée appelée «Droits autochtones et 
législation en Amérique latine : progrès et défis», comme marque de leur engagement avec les peuples 
autochtones du continent. 
 
 
 

Nouvelle version du Projet de déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones par 
les Etats membres de l’OEA  
 
Depuis la dernière Session spéciale du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de déclaration américaine 
sur les droits des peuples autochtones, à la fin février, les Etats membres se sont réunis le 24 mars pour une 
session formelle et à deux autres occasions pour des sessions informelles. Le résultat de ces réunions est un 
nouveau projet de déclaration, avec pour objectif qu’un projet final soit adopté en mai par le Conseil permanent 
et en juin par l’Assemblée générale. Une copie de la nouvelle version du Projet de déclaration américaine est 
disponible au doCip.  American Indian Law Alliance a publié une analyse de cette nouvelle version. Elle peut 
être obtenue à : aila@ailanyc.org 
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8. LISTE DES ABREVIATIONS  

 
AFRE: All For Reparations and Emancipation 
AILA: American Indian Law Alliance 
ANIPA: Asamblea Nacional Indígena Plural por la Autonomía 
ATSIC: Aboriginal and Torres Strait Islander Commission 
CPA: Cordillera Peoples Alliance 
CPNAB: Consejo de Pueblos Nahuas del Alto Balsas 
CS: Conseil Saami 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FIMARC: Fédération Internationale des Mouvements d'Adultes Ruraux Catholiques 
GCC: Grand Conseil des Cris 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
II: Interfaith International 
IITC: International Indian Treaty Council 
IWA/IPNC: Indigenous World Association/Indigenous Peoples Nations Coalition 
NAILSS: National Aboriginal and Islander Legal Services Secretariat 
NCIV: Netherlands Centre for Indigenous Peoples 
NSTSIO: National Secretariat for Torres Strait Islander Organisation 
NSWALC: New South Wales Aboriginal Land Council 
OIDRI: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
RAIPON: Association of Indigenous Peoples of the North, Siberia and Far East of 

the Russian Federation 
RNTI: Red Nation of Turtle Island 
SAHRDC: South Asia Human Rights Documentation Centre 

(Secretariat of the Asia Pacific Human Rights Network) 
TRP: Transnational Radical Party 
TSRA: Torres Strait Regional Authority 
ZLEA: Zone de libre-échange des Amériques 
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9. DIVERS 
 

INFORMEZ-NOUS DE VOS CHANGEMENTS D’ADRESSE 

Pensez à nous informer quand vous changez d’adresse de courrier électronique ou d’adresse 
postale, de numéro de téléphone ou de télécopieur, pour que nous puissions tenir notre carnet 
d’adresses à jour ! Envoyez-nous un message électronique à docip@docip.org, objet : 
Changement d’adresse. D’avance, merci. 

 
 
 
 

Le 21e Groupe de travail sur les populations autochtones aura lieu du 21 au 25 juillet 2003 
à Genève, Suisse. Le thème de la session de cette année est « les peuples autochtones et la 
mondialisation ». Le rapport de la 20e session (E/CN.4/Sub.2/2002/24) est disponible sur la 
page Internet : www.unhchr.ch. L’Update 48-49 contient un compte-rendu des interventions 
faites à la 20e session, il est disponible sur : www.docip.org.  

 
 
 
 
 
Nous avons reçu l’information suivante au sujet des membres du Secrétariat intérimaire de 
l’Instance permanente sur les questions autochtones : 
 

1. Chef intérimaire : Elsa Stamatopoulou 
2. Collaborateur intérimaire en politique sociale : John Scott (Aborigène d’Australie) 
3. Collaboratrice intérimaire en politique sociale : Moana Sinclair (Maori  de Nouvelle 

Zélande) 
4. Assistante générale : Olivia Jones 

 
 
 
 
 

Rappel: Le 19 septembre 2003, le thème du Jour de discussion générale du Comité des droits 
de l’enfant de l’ONU (CDE) sera « la discrimination et les droits culturels des enfants 
autochtones ». De brefs rapports (4 pages max.) au sujet de votre situation locale, nationale et 
régionale peuvent être présentés en juin au Secrétariat du CDE (Téléphone/Fax : 41 22 917-
9022 E-mail : crc@ohchr.ch). Le Centre for Organisation Research & Education serait 
honoré de recevoir des copies de vos rapports avant la 21e session du GTPA, afin de s’assurer 
que le CDE les reçoit bien à l’avance.  
(E-mail: core_ne@hotmail.com Internet: www.coremanipur.org). 
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Candidature pour le Programme de bourses destinées aux autochtones du Haut 
Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme accepte des candidatures pour le 
programme de bourses destinées aux autochtones pour 2004. Le but de ce programme est de donner à 
de jeunes autochtones (âgés entre 25 et 35 ans) une introduction aux droits de l’Homme et au système 
des Nations Unies, avec une orientation spéciale sur les peuples autochtones. Basés au Haut 
Commissariat aux Droits de l’Homme à Genève, Suisse, cinq boursiers seront sélectionnés pour 
participer au programme de cinq mois qui aura lieu d’avril à septembre 2004. Une indemnité sera 
octroyée pour couvrir les frais de logement et de voyage vers et de Genève. Pour plus d’informations 
sur le programme, veuillez visiter notre site Internet à l’adresse suivante: 
http://www.unhchr.ch/indigenous/fellowship.htm.  
La date limite de candidature pour le programme de bourses de 2004 est le 29 août 2003. Les 
candidatures doivent être envoyées par fax ou par poste pour être considérées. 
 
Pour avoir des informations supplémentaires, veuillez contacter:  
Pernille Kramp 
Téléphone: (+41 22) 917 9434  
Téléfax: (+41 22) 917 9010 
Email: fellowship_prog.hchr@unog.ch  
 
Liste des boursiers autochtones sélectionnés pour 2003  

Boursiers anglophones  
Mme Luukia Archer – Hawaiienne des Etats-Unis d’Amérique, proposée par: Na Koa Ikaika O Ka 
Lahui 
Mme Atina Gangmei – Naga d’Inde, proposée par: Naga Women Union 
Mme Yanet Flores Challapa – Aymara du Chili, proposée par: Comunidad Indígena Aymara de 
Ancovinto 
M. Bahaludin – Ereke d’Indonésie, proposé par: Yayasan Bina Insani 
M. Vital Bambanze – Batwa du Burundi, proposé par: “UNIPROBA” 
 
Boursiers hispanophones 
M. Carlos Choccoj Ixim – Maya du Guatemala, proposé par: Fundación Rigoberto Menchu Tum y 
Plataforma Indígena. 
Mme Doris Jacanamijoy – Inga de Colombie, proposée par: Asociación Tandachiridu Inganokuna. 
Mme Carmen Isabel Luna Flores – Aymara de Bolivie, proposée par: Organización de Mujeres 
Aymaras del Kollasuyo. 
M. Alberto Vazquez Ayala Mbya – Guaraní du Paraguay, proposé par: Organización de Lideres 
Indígenas de Itapua. 
Mme Jayariyu Farias Montiel – Wayuu du Venezuela, proposé par: Fundación Wayuunaiki. 
 
Boursiers francophones  
Les boursiers francophones n’ont pas encore été sélectionnés. Le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme espère mener un programme de formation pour des Autochtones francophones en 
coopération avec l’Université de Bourgogne à Dijon, France. 
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Réunions à venir pour les peuples autochtones 
25 - 28 juin 2003 (Baraboo, WI, USA) 
Stabilizing Indigenous Languages Conference  
Organisé par Ho-Chunk Nation.  
Coordinateur: hocak4@mwt.net Téléphone: +715 284 9343 Fax: +1 715 284-2632 
Site Internet: http://www.hocak.info/SILCndx1.html  
 
17 - 18 juillet 2003 (à Genève, Suisse) 
Quatrième atelier sur les enfants et la jeunesse autochtones  
Conseil œcuménique des églises. Contact: M. Eugenio Poma  
Téléphone: +41 22 791 60 45 Fax : +41 22 791 64 09 E-mail : epa@wcc-coe.org. 
 
19 - 20 juillet 2003 (à Genève, Suisse) 
Réunion préparatoire pour les peuples autochtones 
Conseil œcuménique des églises. Contact: M. Eugenio Poma  
Téléphone: +41 22 791 60 45 Fax : +41 22 791 64 09 E-mail : epa@wcc-coe.org. 
 
21 – 25 juillet 2003 (à Genève, Suisse) 
21e Session du Groupe de travail sur les populations autochtones 
Secrétariat du Groupe de travail sur les populations autochtones  
Téléphone: +41 22 917 9272 Telefax: 41 22 917 9010 E-mail: ikempf@ohchr.org Site Internet: www.unhchr.ch  
 
28 juillet- 15 août 2003 (à Genève, Suisse) 
55e Session de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
Secrétariat de la Sous-Commission. Téléphone: +41 22 917 93 28/37 Fax: + 41 22 917 90 11 
E-mail: glebakine.hchr@unog.ch ou ypoc.hchr@unog.ch  
Site Internet: http://www.unhchr.ch/html/menu2/2/sc.htm  
 
4 - 22 août 2003 (à Genève, Suisse) 
Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD)  
Secrétariat du CERD. Téléphone: (41) 22 917 9309 Fax: (41) 22 917 9022 E-mail: nprouvez@ohchr.org  
Agenda provisoire: http://www.unhchr.ch/html/menu2/6/cerd/cerds63.htm  

8 – 17 septembre 2003 (à Durban, Afrique du Sud) 
Cinquième Congrès Mondial des Parcs 
Union mondiale pour la nature- UICN. Téléphone: +41 22 999 0159 Fax: +41 22 999 0025  
E-Mail: pds@hq.iucn.org Site Internet: http://wcpa.iucn.org/ 
 
15 - 26 septembre 2003 (à Genève, Suisse) 
Groupe de travail sur le projet de déclaration de l’ONU sur les droits des peuples autochtones  
Haut Commissariat des nations Unies aux droits de l’homme. Téléphone: 41 22 917 9000 Fax: 41 22 917 9010  
E-Mail: webadmin.hchr@unog.ch ou ikempf@ohchr.org  
 
19 septembre (à Genève, Suisse) 
Jour de discussion sur les enfants autochtones, « La discrimination et les droits culturels des enfants 
autochtones ». 
Secrétariat, Comité des droits de l’enfant (CDE) 
Téléphone/Fax: 41 22 917-9022 E-mail: crc@ohchr.org 
Pour plus d’information sur les soumissions et les inscriptions, voir: http://www.unhchr.ch/html/menu2/6/crc/  

21 - 28 septembre 2003 (au Québec, Canada) 
Congrès forestier mondial 
Congrès forestier mondial. Téléphone: +418 694 2424 Fax: +418 694 9922  
E-Mail: sec-gen@cfm2003.org Site Internet: www.cfm2003.org  

19 - 31 octobre 2003 (à la Havane, Cuba) 
Sixième session de la Conférence des Parties (COP 6) de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification 
Téléphone: +49 228 815 2800 Fax: +49 228 815 2899  
E-Mail: secretariat@unccd.de Site Internet: www.unccd.de  

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié

Code de champ modifié



UPDATE 51 doCip mars / avril 2003 
 
 

 31

10 - 14 novembre 2003 (à Montréal, Canada) 
Neuvième réunion de l’organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, technique et technologique 
(SBSTTA-9) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Téléphone: +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
E-Mail: secretariat@biodiv.org Site Internet: www.biodiv.org  

1 - 5 décembre 2003 (Lieu à déterminer) 
Deuxième réunion du Groupe de travail ad hoc à composition non limité sur l’accès et le partage des bénéfices 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Téléphone: +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
E-Mail: secretariat@biodiv.org Site Internet: www.biodiv.org  

1 - 12 décembre 2003 (Lieu à déterminer) 
COP 9 et Session de l’organe subsidiaire (SBI et SBSTA) Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques 
Téléphone: +49 228 815 1425 Fax: +49 228 815 1999  
E-Mail: icolineau@unfccc.de Site Internet: www.unfccc.de  

26 - 30 janvier 2004 (Lieu à déterminer) 
Groupe de travail ad hoc sur l’article 8(j) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Téléphone: +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
E-Mail: secretariat@biodiv.org Site Internet: www.biodiv.org  

Mars 2004 (à Kuala Lumpur, Malaisie) 
Septième réunion de la Conférence des Parties (COP-7) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Téléphone: +514 288 2220 Fax: +514 288 6588  
E-Mail: secretariat@biodiv.org Site Internet: www.biodiv.org 

 
 
 

Sommet mondial sur la société de l’information 
(Genève, Suisse, Union internationale des télécommunications, 10-12 décembre 2003) 

Deux PrepCom et trois réunions régionales ont déjà eu lieu. Deux autres réunions internationales 
doivent encore se tenir avant le SMSI en décembre : 
15-18 juillet 2003 : la Réunion intersessions, Paris, UNESCO, consacrée à la redéfinition des 
documents de travail pour les Projets de Déclaration de principes et de Plan d’action. 
15-26 septembre 2003 : troisième réunion du Comité préparatoire pour le SMSI (PrepCom-3), UIT, 
Genève, Suisse. De plus amples informations sur cette réunion seront publiées, à mesure de leur 
disponibilité, sur la page Internet : http://www.itu.int/wsis/index-fr.html  
Swiss et Air France International Airline offrent des tarifs spéciaux à tous les participants. 

Comment développer une position autochtone pour le SMSI ?  
Une possibilité est ouverte par un projet d’Incomindios, soutenu par le gouvernement suisse, visant à 
offrir une plate-forme pour développer une position globale des Autochtones pour le SMSI. 
Incomindios mettra en œuvre ce projet en étroite coopération avec Indigenous Media Network 
(www.indigenousmedia.org), une organisation autochtone fondée durant la session de l’Instance 
permanente sur les questions autochtones en 2002. 
Les apports des Autochtones sont nécessaires pour poser les fondements d’un premier projet de la 
position autochtone. Le formulaire d’enquête peut être obtenu de : 
kennethdeer@indigenousmedia.com.  
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Déclaration et plate-forme d’action à l’occasion 
du premier Sommet des femmes autochtones des Amériques 

Oaxaca, Mexique, du 30 novembre au 4 décembre 2002 

Nous, les participantes du premier Sommet des femmes autochtones des Amériques, rassemblées dans la ville de 
Oaxaca, Mexique, du 30 novembre au 4 décembre 2002, dans l’effort de partager nos expériences et de formuler 
des propositions au sujet des droits de l’homme et des droits des peuples autochtones ; du renforcement des 
capacités et de la participation politique des femmes autochtones ; de la spiritualité, de l’éducation et de la 
culture ; du développement et de la mondialisation ; ainsi que des questions de genre dans la perspective des 
femmes autochtones, nous présentons la déclaration suivante : 

Acceptant que les peuples autochtones ont un droit inhérent à la souveraineté, à l’autodétermination et à 
l’autonomie, qui inclut le droit de déterminer librement notre statut politique et de rechercher notre 
développement économique, social et culturel, ainsi que nos droits collectifs à la terre, aux territoires, aux 
ressources naturelles, à la biodiversité et à la propriété intellectuelle ; 
Demandant que les femmes autochtones participent pleinement aux luttes et aux processus constituant le 
développement de nos nations et cultures, ce qui dépend de l’égalité entre femmes et hommes dans la prise de 
décision à tous les niveaux, et qui inclut les expériences, les valeurs, les principes et le savoir de nos anciens et 
l’enthousiasme de nos jeunes ; 
Considérant que les femmes autochtones continuent à vivre dans des conditions de grande discrimination, de 
racisme, d’extrême pauvreté, d’exclusion et de manque d’accès au pouvoir, qui se reflètent dans les inégalités du 
marché du travail et de l’accès à de justes rétributions entre femmes et hommes autochtones, entre femmes 
autochtones et femmes non-autochtones ; ainsi que dans le fait que les communautés autochtones ont dans la 
plupart des cas un accès limité aux économies de marché, aux matières premières, aux ressources et aux savoirs ; 
Reconnaissant que la richesse de nos peuples a son origine dans la transmission des valeurs au travers de 
l’éducation communautaire, dans laquelle les femmes ont joué un grand rôle en tant que sage-femmes, 
conseillères et guides spirituels, rendant possible la transmission de nos valeurs et nos enseignements 
traditionnels, qui sont cruciaux pour le développement de modèles de santé en accord avec nos cultures et nos 
traditions ; en même temps nous reconnaissons l’amélioration de l’éducation bilingue, interculturelle, avec la 
contribution et l’effort des peuples autochtones ; 
Affirmant que l’éducation pour les femmes autochtones est cruciale pour notre développement collectif ; tout en 
comprenant le besoin de promouvoir une éducation interculturelle dans nos propres langues et avec nos propres 
cosmovisions, au travers d’un processus qui soit évolutif et réponde à des besoins changeants, afin de fournir des 
outils qui permettent de continuer à faire face aux défis de la vie ; et en reconnaissant que la Mère Terre est notre 
première enseignante, elle nous enseigne à vivre avec elle, à prendre soin d’elle et à la protéger ; 
Affirmant qu’afin d’assurer la participation pleine et effective des femmes autochtones, nous devons prendre le 
contrôle du développement de solutions alternatives à nos problèmes, y compris la conscientisation des hommes, 
qui dans de nombreux cas représentent la première barrière que les femmes rencontrent vers la pleine 
participation ; 
Affirmant que les femmes autochtones font actuellement face à de multiples formes de discrimination qui nous 
empêchent de développer pleinement nos capacités et nos potentiels, et donc la jouissance complète de nos droits 
collectifs et individuels en tant que peuples ; 
Reconnaissant que les peuples autochtones travaillant dans diverses sphères politiques, économiques, sociales et 
culturelles rencontrent souvent des problèmes quand il s’agit d’incorporer une perspective de genre à leurs plans 
de travail et à leurs politiques, avec pour résultat la limitation de la contribution des femmes aux organisations 
autochtones; 
Reconnaissant que les femmes autochtones ont gagné le droit à la parole dans les forums internationaux, durant 
les dernières années, où nous avons clairement exprimé nos demandes, toutefois ceci n’a pas eu comme résultat 
une amélioration de la situation à laquelle nous sommes confrontées dans nos réalités, en particulier la situation 
des femmes autochtones. Reconnaissant que ce qui a été gagné dans les instruments internationaux n’a pas 
amené l’amélioration des vies des femmes autochtones dans leurs communautés, car les politiques ont été écrites 
dans une perspective occidentale ; 
Affirmant un accroissement de la violence, du trafic et de la prostitution des femmes et des enfants autochtones 
des Amériques, en partie causés par un accroissement de la militarisation et des conflits armés, ainsi que par la 
mise en œuvre de lois contre le terrorisme, résultant en déplacements internes et externes de populations, en 
accroissement des niveaux de pauvreté et de violations des droits de l’homme, particulièrement des violences 
contre les femmes autochtones ; 
Affirmant que la perspective de genre, pour les femmes autochtones, se réfère à un différentiel de pouvoir entre 
les femmes et les hommes : une perspective qui offre un équilibre entre les femmes et les hommes et qui assure 
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l’égalité parmi les peuples autochtones, une attitude inclusive, un regard pluriculturel et divers, ainsi que 
l’exercice de nos droits collectifs et individuels.                     Adopté dans la ville de Oaxaca, le 4 décembre 2002 
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Tomás Alarcón, Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold. 
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Traduction 
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La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues 
pour peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 
 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements 
pour les organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident 
à amortir une partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable 
collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 
• Petites ONG: Frs. 30.– 
• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: 
CCP 12-11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez 
cette solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
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